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a cru pouvoir écrire que le prin­
cipe de la direc~ion collégiale 
n'était pas remis en cause. 
C 'est le contraire qui est vrai : 
la suprématie de G. Marchais 
a été affirmée ; Paul Laurent 
n'a pas été élu au secrétariat 
du comité central auquel accè­
de, en revanche, le vieux sta­
linien pro-moscovite Etienne Fa­
jon, l'ami des Russes et de Bi­
lak, l'ancien dénonciateur du 
• traitre Gomulka • . Avec Mar­
chais et le • camarade Etien­
ne • , contre Waldeck, Leroy et 
Laurent, c 'est bien l'appareil 
dans son noyau dur, avec le 
soutien des • fonctionnaires • 
du parti, Plissonnier, Vieuguet, 
qui sont renforcés. Tout se pas­
se, en fa it, comme si la reprise 
en mains du mouvement com­
muniste international par le 

o.: parti communiste de l'Union 

Le bonheur communiste 
~ soviétique s'accélérait et se 

développait marqué notamment 
par les pressions sur les P.C. 
anglais, autrichien, suédois ; et 
voici que le P.C. français, sou­
cieux plus que d 'autres de son 
rôle dans le communisme inter­
national, a enfin réentendu la 
grande voix venant de la patrie­
mère du socialisme. Le parti 
communiste français affirme 

Gilbert Hercet 

Je voudrais revenir sur le 
Congrès de Nanterre du parti 
communiste français et es­
quisser quelques brèves nota­
~;c-~s. à partir de ces cinq Jours 
passés à écouter et à regarder 
agir quelque neuf cent soixante 
militants et militantes. 

Un congrès communiste, c'est, 
en effet, d'abord, une foule, 
composée de femmes et sur­
tout d 'hommes, une foule jeu• 
ne, à majorité ouvrière, mais 
une foule disciplinée, ordonnée, 
qui arrive un peu avant l'heure 
des séances, qui ne se dissipe 
point pendant les discours en­
nuyeux, qui sacrifie volontiers 
au cérémonial prévu par les or­
gnnisateurs. Bref, un ensemble 
de militants d'un aspect exté­
ri eur très différent des congres­
sistes de tous les autres partis. 
La première raison de cette dis­
cipline tranquille : ils sont heu­
reux d'être là et de participer 
à la fête. Heureux, pas telle ­
ment d'être là pour quelque 
chose, mais heureux d'être au 
congrès, tout simplement. 

Le militant et son univers 

Ces militants, qui représen­
tent-ils 7 Non point les cinq mil­
lions d'électeurs communistes. 
Non point le million de sympa­
thisants du parti, composé de 
ceux qui ont, à un moment ou 
à un autre, adhéré au P.C., et 
puis qui l'ont quitté pour des 
raisons personnelles sans vrai­
ment l'abandonner tout à fait. 
Non point vraiment les 300.000 
adhérents du parti. Non, ils sont 
l'émanation et l'image des quel­
que 25 à 30.000 militants, c'est­
è-dire de ce noyau dur qui s'oc. 
cupe vraiment de politique au 
parti com'muniste français . 
Leur parti, ils y adhèrent plei­
nement, mieux ils l'aiment. C'est 
par le parti, à travers le parti, 
grâce au parti qu'ils se sentent 
utiles, efficaces, au service de 
la classe ouvrière. C'est leur 
parti qui leur a donné, non 
plus • le sens de l'épopée • -
les temps ont changé -. mais 
le sens de la responsabilité et 
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de la camaraderie profonde. De 
la responsab ilité, parce qu'ils 
sont militants communistes, ils 
se pensent, qu'on ne s'y trom­
pe point, militants révolution­
naires, et parce que la • ma­
chine • communiste tourne bien 
et puissamment, ils se pensent. 
oui , responsables et efficaces 
plus que tous autres. De la ca­
maraderie, c 'est au parti qu 'ils 
rencontrent v raiment des • CO · 

pains • . avec qui il fait bon dis­
cuter, argumenter, boire un 
coup ; au parti, pendant les réu­
nions de cellules, et aussi pen­
dant les • fêtes • rituelles : re­
prise des cartes (on boit, on 
s'amuse, on danse parfois), fê­
te de !'Huma ; au parti et dans 
les organisations parallèles, à 
l'Union des femmes franç ai­
ses, au Mouvement de la paix, 
à l'Association républicaine 
des anciens combattants .. . , au 
parti ou dans les syndicats 
amis, C. G. T., M O . D. E. F., 
U.N.E.F.-Renouveau... Le parti 
leur donne beaucoup et ils lui 
donnent beaucoup, travail, dé­
vouement, désintéressement. 
Leur vie réelle (pas celle du 
boulot, par celle qu'on passe 
devant sa télé), c'est leur vie 
au parti L'huma, c'est leur Hu­
ma. lis vivent donc dans une 
société qu'Annie Kriegel a dit 
être une contre-société, je di­
rais plutôt une société parallè­
le : le parti a prévu pour eux non 
seulement un cadre de travail 
politique, mais un cadre pour 
toutes leurs activités, y compris 
les activités de loisirs et de dis­
tractions. Alors, tous ces zozos 
qui, de l'extérieur. se permet­
tent de critiquer le parti et son 
appareil les font rigoler : ils sa­
vent, eux, que le parti, c'est sé­
rieux, et que ses dirigeants, au 
fond, ne se sont jamais trompés. 
Ils ne comprennent même pas 
ce qu'on leur dit sur le manque 
de démocratie Interne au P.C.F. 
La vérité, c 'est qu'ils ne se sont 
jamais posé les problèmes en 
ces termes : le P.C. est le seul 
vrai parti de classe, il est révo­
lutionnaire, il est responsable, 
il est dirigé par des militants 

éprouvés comme on dit, et tout 
le reste est foutaise, littérature 
ou gauchisme. 

Les jour s de congrès, c'est la 
fête. La salle est belle, le parti 
fait la preuve de sa puissance 
et de sa discipline. Il y a des 
drapeaux rouges et aussi des 
drapeaux tricolores (pourquoi la 
bourgeoisie seule s'accapare­
rait-elle Jeanne d'Arc et les trois 
couleurs ?). Il y a les camara­
des sov iétiques et vietnamiens. 
11 y a des représentants des 
Jeunesses et des Vétèrans. On 
chante - et à mille, y'a de la 
gueule - • l' inter • et la • Jeune 
Garde • , et puis aussi • la Mar­
seillaise •. On mange à la canti­
ne avec les dirigeants. Mieux, si 
l'on doit intervenir en séance 
l'après-midi, on déJeune à côté 
d'un membre du comité cen­
tral. On côtoie quelques écri­
va ins et aussi Marina Vlady. On 
acclame un peintre mexicain 
dont on n' a jamais entendu par­
ler, mais .. . il est peintre et il est 
communiste, et il est mexicain ! 
Après, on retournera faire un 
rapport aux copains sur tout ce 
qu'on a vu, entendu, lu. On rap­
portera à la famille des petites 
tours Eiffel ou des foulards de 
Paris achetés au congrès mê­
me. On retrouvera sa ville, et 
si on a une municipalité com­
muniste, on ira retrouver sa 
maison avenue Vai liant-Coutu­
rier, après être passé à la bou­
langerie, rue Lénine (ex-rue Sta­
line), ou chercher les enfants au 
centre sportif Maurice-Thorez. 

Le bonheur, camarades, com­
prenez-vous ? Alors quand des 
observateurs extérieurs font en­
core mine de s'étonner que Ga­
raudy n'ait pas un applaudisse­
ment, qu'il n'y ait aucun vrai 
débat dans le congrès, et que 
peu de choses bougent, sont­
ils vraiment sérieux ? Etant don­
né ce qu'est un congrès com­
muniste, ce n'est pas là que 
quelque chose peut bouger. Ce­
la ne veut, bien sûr, pas dire 
qu'au niveau des 300,000 adhé­
rents on ne se pose pas de pro­
blèmes, sur la Tchécoslovaquie, 
ou sur Garaudy, par exemple. 

Cela ne veut pas d ire non plus 
qu'au niveau de l'appareil il n'y 
ait pas eu des changements 
dans ce congrès. 

be la conférence de Moscou 
au 1 ge Congrès 

Il est étonnant de constater 
quel a été l'ébahissement de la 
presse bourgeoise devant le 
XIXe congrès. Elle a dans ses 
comptes rendus insisté surtout 
sur l'ordre (indéniable) dans le­
quel celui-ci s 'est déroulé, et 
puis sur • l'ouverture • inter­
venue · le fait que Garaudy 
puisse s 'exprimer, enfin sur le 
fait qu'aucun changement nota­
ble n'était intervenu dans 
l'orientation et la direction du 
parti. 

Or, il semble bien que l'épi­
sode Garaudy ne constitue 
qu'un masque à une réalité 
moins avenante, c'est-à-dire le 
durcissement et le repliement 
sur soi du P.C.F. Repl iement sur 
soi au niveau théorique, . J.-M. 
V incent a commencé de le mon­
trer la semaine dernière, et re­
pliement sur soi au niveau tac­
tique. La direction du P.C .F. es­
time, en effet, que le régime est 
aujourd 'hui soJidement installé, 
que son renversement n'est pas 
à l'ordre du jour dans l'immé­
diat, et que, par ailleurs, le gau. 
chisme est en nette perte de vi­
tesse. 11 lui est donc possible 
et utile d'entrer dans une nou­
velle phase de consolidation de 
l'instrument politique qu'est le 
P.C. Cela explique tout à la fois 
la tranquille assurance manifes­
tée par le P.C .F. à l'égard des 
critiques qui lui viennent sur 
sa gauche (à· la différence de 
son langage en 1968), et la réaf­
firmation de la justesse de la 
ligne de • démocratie avan­
cée •. 

Mais cela signifie en mê­
me temps la _défaite de l'équipe 
Waldeck, qui avait trop lié son 
sort à une politique de large ou­
verture vers la • social-démo­
cratie •, en pensant qu'une vic­
toire électorale relativement ra­
pide était possible. Le Monde 

· être resté le parti de Lénine. 
Sa direction semble estimer au­
jourd'hui, sans que le doute lui 
paraisse permis dans le camp 
socialiste, que le seul héritier 
fidèle de Lénine s 'appelle Léo­
nide Brejnev. · D 
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Le deuxième round 
Jacques Malterre 

Les négociations qui depuis le dé­
but de la semaine ont commencé ou 
ont repris à E.G.F., à la S.N.C.F., à la 
R.A.T.P., dans la métallurgie, dans les 
grands magasins et dans d'autres sec­
teurs ainsi que sur la formation pro­
fessionnelle et la Sécurité sociale, ont 
une très grande importance. De leur 
issue dépend largement l'évolution 
des luttes sociales de l'année 1970. 

On peut analyser ce qui se joue en 
se plaçant comme toujours à deux ni­
veaux. Au premier niveau, ce qui est 
en cause c'est la défense de la situa­
tion matérielle des travailleurs et de 
leurs familles, menacée par la politi­
que patronale et gouvernementale. 

Au moment même où le plan de re­
dressement fait sentir les effets de sa 
" réussite » par un ralentissement gé­
néral de l'activité et en conséquence 
par une moins bonne position des 
salariés sur le " marché de l'emploi " , 
patronat et gouvernement s'accordent 
pour accélérer la hausse des prix. Le 
même phénomène se produit aux 
Etats-Unis et en Allemagne. Ce que les 
entreprises ont dû lâcher en période 
de haute activité doit être repris dès 
que les circonstances sont plus favo­
rables. Les salariés sont donc con­
traints de se battre durement pour 
éviter l'amputation de leur pouvoir 
d'achat. Les plus menacés aujourd'hui 
sont les travailleurs de la fonction pu­
blique et des nationalisés à qui l'Etat 
veut faire supporter les frais du re­
dressement monétaire et budgétaire. 
Au 1 '" trimestre 1970 les prix vont mon­
ter de 2 % : il y aura donc régression 
nette des revenus réels. Dans les na­
tionalisés les diverses formules de 
contrat, déjà établies ou en projet 
visent, selon Chaban-Delmas, à per­
mettre une hausse du pouvoir d'achat 
de 1 à 2 %, alors que la production 
doit croitre de 4 à 5 % : on est loin 
du compte, et le mécontentement 
,,randit partout. 

Au deuxième niveau de l'analyse on 
se place sur le plan des rapports de 
force entre le gouvernement et la 

classe ouvrière. Dans ce combat aux 
multiples péripéties on peut dire que 
nous abordons le 2e rnund de l'ère 
post-gaulliste. Au cours du premier les 
travailleurs, par leurs actions vigou­
reuses, avaient bien mené, ils avaient 
avant Noël presque gagné aux points 
lorsque l'échec de la grève d'E.G.F. 
avait donné l'avantage au pouvoir par 
K.O. technique. Qu'ils aient signé ou 
qu'ils aient choisi la sortie d'un réfé­
rendum sans suites, les syndicats ont 
provoqué une suspension qui a dé­
bordé largement E.G.F. 

A la reprise, les protagonistes 
s'observent. Le gouvernement qui a 
une marge de manœuvre limitée (haus­
se des prix, déclin de l'activité) accen­
tue son offensive politique. Chaban 
attaque, aidé par Mme Baudrier, et 
précise le rôle qu'il verrait volontiers 
jouer par les syndicats dans sa socié­
té : défense des intérêts profession­
nels par une politique contractuelle ; 
en même temps il adresse des clins 
d'œil aux organisations non cégétistes 
en mettant en avant des projets favo­
rables aux catégories défavorisées 
(familles pauvres, travailleurs à recy­
cler, retraités, orphelins et veuves) et 
il exerce un chantage discret mais 
odieux : si les syndicats ne sont pas 
raisonnables, ce sont ces défavorisés 
qui en supporteront les conséquences. 
La C.F.D.T. n'est pas dupe; la C .G.T. 
réagit de la . manière la plus classique 
par son programme général de reven­
dications. 

La tentation, normale pour ceux qui 
ont charge de défendre leurs camé:·· 
rades d'entreprise et de négocier, est 
d'accepter l'amélioration de la situa­
tion des travailleurs dans la société 
actuelle, remettant à d'autres, les poli­
tiques, le soin de changer celle-ci. Une 
nouvelle série d'accords sur le front 
salarial représenterait un avantage li­
mité pour les salariés, et ûn succès 
pour l'équipe au pouvoir, puisque 
celle-ci en a fait le test de son éfi­
cacité au service de la bouro,c- ·J1sie. 

Le mouvement ouvrier ne.:-· ..:;Ut sortir 
de ce dilemme en se r,, ·11tentant de 

beaux programmes et de belles décla­
rations. Il y a une autre voie que nos 
camarades italiens ont suivi avec 
éclat et succès. Tout dépend en effet 
des conditions mêmes dans lesquelles 
se déroulent les négociations : ou 
bien gouvernement et patronat arri­
vent à isoler en quelque sorte une 
avant-garde syndicale des masses qui 
sont concernées, et ils réussissent à 
manipuler I' « opinion publique ,, (faite 
à 75 % de salariés) et le résultat des 
discussions actuelles laissera l'initia­
tive et le bénéfice de l'exploitation po­
litique au pouvoir capitaliste ; ou bien, 
comme en Italie, la ·signature - éven­
tuelle - d'accords sera l'armistice 
demandé par les forces patronales 
inquiètes de l'ampleur des manifesta­
tions, de la résolution" des travailleurs 
liés à leurs syndicats, de la solidarité 
de couches non ouvrières mais cons­
cientes de l'intérêt que présente -
pour elles aussi - les luttes et les 
projets concernant la société entière 
de la classe ouvrière. 

Le rôle des militants politiques; dans 
l 'entreprise d'abord, hors des entre­
prises aussi, est alors tout tracé. En 
sus de l'engagement syndical person­
nel, c'est collectivement un rôle 
d'explication et de soutien. Ils ont à 
montrer l'enjeu des batailles actuelles 
face aux projets de la société " so­
ciale-capitaliste " , face aux menaces 
de crise économique, face à l'offen­
sive générale du capitalisme pour la 
mainmise sur toutes nos conditions 
de travail, de formation, de culturè et 
de vie. 

Ils ont aussi à assurer la liaison 
entre les différents fronts de lutte 
afin que le · pouvoir ne soit à l'aise 
nulle part puisque son entreprise à 
lui n'a pas de limites. Luttes rurales. 
luttes universitaires, luttes contre la 
politique extérieure du petit impéria­
lisme français doivent converger avec 
les luttes ouvrières dans le double 
sens d'une plus grande pression, pour 
obtenir des résultats tangibles sur ce 
dernier front et d'une plus grande ca­
pacité à dépasser ces résultats aussi­
tôt qu'ils sont atteints. D 
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politique intérieure 

Ford, Savary et nous 
Gérard Féran 

Une analyse de la scène politique 
française ne peut faire abstraction du 
stade de développement actuel du sys­
tème économique. 

Or, le système capitaliste internatio­
nal est dans une phase de concentra­
tion rapide. L'actualité connai~ chaque 
jour son cortège d'ententes ou de fu­
sions entre grandes entreprises. Ainsi 
le caractère monopoliste du capitalisime 
s'accentue vivement. 

La France n'échappe pas à cette évo­
lution. Elle y est Jllême spécialement 
prenante, car elle doit s'adapter aux 
nouvelles données résultant de la ma­
turation du Marché commun. Les ges­
tionnaires bourgeois de notre pays ont 
compris cette nécessité. C'est pourquoi 
ils c_herchent à accréditer le slo-gan 
d'une • politique industrielle pour la 
France • centrée sur une aide renfor­
cée de l'Etat aux trusts les plus dyna­
miques et sur l'élimination des autres. 
D 'après eux, cette politique doit accroi­
tre la capacité concurrentielle de la 
France. D'après nous, elle doit accélé­
rer l'é;volution de notre système éco­
nomique vers le stade du capitalisme 
monopoliste d'Etat décrit par Lénine. 

A ce stade du capitalisme, le pou­
voir se concentre dans un nombre de 
plus en plus restreint de mains tandis 
,ue oe nouvelles couches sociales -
1n particulier tes techniciens et les ca­
lres - sont prolétarisées. La contra­

diction entre la réalité des forces pro­
ductives et l'archaïsme des rapports 
de production s'aggrave donc notoire­
ment au point de menacer le système 
économique et social. 

La plupart des patrons ne compren­
nent pas que, par cette course à la 
concentration, ils creusent en quelque 
sorte leur propre tombe. J.-J. Servan­
Schreiber, lui, a compris le danger qui 
menace le capitalisme et s'efforce de 
lui donner les moyens de se tirer de 
ce mauvais pas. 

La médecine de J.-J. S.-S. repose es­
sentiellement sur deux potions magi­
ques. 

La première s'intitule : • Séparer le 
pouvoir économique du pouvoir poli­
tique • · L'idée est sans doute sympa­
thique, car il est vrai qu'actuellement 
la confusion, ou plutôt la collusion, rè­
gne entre ces deux pO\Jvoirs. Mais par 
quel tour de passe-passe les radicaux 
font-ils cesser cette collusion ? N'UI ne 
le sait puisque le manifeste se contente 
d'affirmer laconiquement que • le pou­
voir public deviendra indépendant des 
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puissances d'argent •. Mémè en admet­
tant qu'on n'élise plus un ancien fon­
dé de pouvoir de la banque Rothschild 
à la présidence de la République et 
qu'on ne vende plus les villes et les 
autoroutes aux promoteurs privés, on 
voit mal comment on pourra empêcher 
la bourgeoisie patronale, qui, par hypo­
thèse, détiendra toujours le pouvoir 
économique, de continuer à tirer les 
ficelles du pouvoir politique. 

La seconde potion de notre sauveur 
s'appelle : • Fin du pouvoir privé héré­
ditaire •. Elle sent fort son parfum de 
nuit du 4 août. C'est pourquoi les con­
gressistes de la salle Wagram en ont 
été très émus. Voyant que les affaires 
to'Umaient mal, J.-J. S.-S. a pris la pa­
role pour rassurer ses clients. Ne vous 
inquiétez pas, leur a-t-il dit en subs­
tance, et regardez donc ce qui se pas-

,. ..... ___ ........ .. . ., .. .. . ' .~: ~ .. - : , ' . - . ':. 
.~:..- '~ .~ ·.,•' 
~~~ '•; .. ,... . . ; . 
t~ , .. .,.,r "-- •..,,i;, 

se aux Etats-Unis où l'impôt sur la 
succession des moyens de produc­
tion est très élevé : au début du siè­
cle, Henri Ford I possédait plus de 
95 % du capital de son entreprise. 
Aujourd'hui, Henry Ford Ill n'en pos­
sède pl·us que 4,5 %, ce qui ne l'em­
pêche pas d'être toujours le P.D.G. 

Si nous avons bien compris, Servan­
Schreiber veut ainsi administrer la 
preuve que son système ne change 
rien à la réalité du pouvoir économi­
que. 

La curée 
Mais il a pis. Car, même si l'on 

conçoit que le pouvoir du grand capi­
tal pourrait aller en diminuant, ce qui, 
on l'a dit, reste à démontrer, ce n'est 
pas pour cela que les intérêts de la 
majorité iraient en s'améliorant. 

En effet, un mal chassant l'autre, 
J.-J. S.-S. propose de remplacer la mo­
narchie financière par l'oligarchie des 
managers. Il y a trois ans., J.K. Gal­
braith avait déjà décrit cette • tech­
nostructure » avide de pouvoir et de 
domination. C'est à cett·e classe d'hom­
mes qui livrent la société à l 'obsession 
de la publicité et du management que 
J.-J. S.-S. veut donner officiellement 
le pouvoir économique. 

Ce faisant,_il rend un fier service au 
capitalisme. Alors que les nécessités 
de la concentration du système reje­
taient petit à petit les cadres moder­
nes, les techniciens et autres mana­
gers dans le camp des exploités et, 
par suite, le renforçaient, voici. q'Ue les 
néo-radicaux, conscients du danger, 
leur offrent une place au soleil, dans 
le camp des exploiteurs. 

é llc K .. qan 

L'opération est donc très fructueuse 
puisqu'en affaiblissant les forces anti­
capitaliste elle permet de retarder la 
crise sociale qui enlèvera le système. 

Un fantôme 
dans des murs vides 

Alors, il semble que, devant une en­
treprise aussi manifestement récupé­
ratrice, la cause soit entendue. 

Or, on voit actuellement divers hom­
mes et formations de gauche formu­
ler des avis contradictoires. 

Au mois de décembre, le communi­
qué commun issu de la rencontre 
socialo - communiste affirmait que 
• l'union de la gauche s'oppose tota­
lement aux forces représentatives du 
capitalisme avec lesquelles aucune al­
li~nce n'est concevable •. Mais fin jàn­
v1er, A. Savary déclare espérer q"ue 
les radicaux auront leur place dans la 
recherche de l'alternative socialiste 
qu'il préconise. Dans le même temps 
son parti n'inflige qu'une sanction lé~ 
gè~e à_ l'aile droite de Chandernagor 
qui prone ouvertement une politique 
de troisième force. Et, d'autre part, A. 
Savary prend aussi position contre la 
fausse aile gauche du P.S., incarnée 
par la_ fédération de Paris, qui en 
revendiquant une alliance électorale 
ave~ l_e P.C., s'érige en annexe de 
celu1-c1. 

Ces co_ntradictions internes a·u p .S . 
ne nous etonnent pas. Elles traduisent 
la ~ro

1 
fdo~de cri~e d'identification de la 

soc,a - emocratle française. 
. Bornée à droite par le néo-radica­
lisme qui ouvre de nouveaux horizons 

,u capitalisme e~ à gauche par le so­
cialisme révolutionnaire qui offre la ré­
ponse appropriée à l'irrationalité capi­
taliste, la social-démocratie est inca­
pable de fournir une réponse originale 
par rapport à ces deux courants . 

Cette incapacité est d'ailleurs iné­
luctable, car, comme le montrent de 

. multiples exemples étrangers, la voie 
réformiste de passage au socialisme 
est désormais bouchée. le capitalisme 
a a•ujourd'hui des structures suffisam­
ment solides pour assimlier des • gref­
fes » réformistes et transformer leurs 
pro~oteurs en fidèles gestionnaires 
du ~~tème fondament!alement inchan­
gé. Wilson et Brandt peuvent en té­
moigner. 

Aglp 

Alors, devant ce vide de l'idéologie 
et de l'action social-démocrates le 
P.S. s'interroge. Certains dérive~t à 
g~ande vitesse vers le néo-radicalisme, 
d_ autres - la fédération de Paris en 
tete_ -:- dévient en apparence vers le 
soc1ahsme dogmatique. 

, (\u milieu de cette équipée en voie 
~ eclatement, A. Savary en est réduit 
a des ex,erc_i~es d'équilibriste pour pré­
server I umte. En maintenant debout 
d~s murs qui abritent le vide et en 
laissant croire que la social-démocratie 
a encore quelque chose à dire sur no­
tre société, A. Savary fait perdre du 
temps au socialisme. □ 
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Les échos qui nous parviennent de la 

campagne contre la répression dans l'ar­
m~: sont e~trêmement favorables. Les pre­
nueres actions onL suscité une prise de 
conscience très nette dans de nombreux mi­
lie ux populaires, bie n au delà des jeune!' 
directem ent concernés p ar le problèm e du 
service militaire. Un peu part~ut on se de­
mande ce qui peut justifier les lourde_.-,. 
condamnations qui ont frapp é Devaux. 
Tr-:rnilleux e t H erv1\ si ce n'est une volonté 
politique de mise au pas des jeunes. Il faut 
que nQtre riposte s'amplifie, que nous exi­
gions le s tatut politique pour les soldat:;. 
em prisonnés, que la lutte pour leur libéra­
tion s'étende (1 ). 

(ll Envoyer l es fonds :"i Mlle CUKIER, C.C.P. Paris 
22 Il S9!; 11\' C•· ln mention <r soldHts >. 

.1/ . 
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A.F.P. 

Déclaration des soldats 
Devaux, Trouilleux 
et Alain Hervé 

Je dois dire, tout d'abord, que je prends sur moi 
l'entière responsabilité de la confection et de la 
diffusion des tiracts ... 

... Dans ces tracts, nous exprimions notre refus 
de supporter en silence seize mois de chômage, 
seize mois de bourrage de crâne, seize mois d'em­
brigadement. 

Nous sommes j'ugés au nom de la neutralité 
d·une armée cjui se prétend au service de la nation 
tout entière. 

- Nous n'appelons pas neutre une armée dans 
laquelle les officiers étalent ouvertement/ leurs opi­
nions gaullistes, leur racisme, leur nostalgie du 
putsch d'Alger ou leurs sympathies pour le mO'u­
vement fasciste Occident. 

- Nous n'appelons pas neutre une armée dans 
laquelle seuls sont autorisés les journaux ayant le 
cœur et le portefeuille à droite. 

- Nous n'appelons pas neutre une armée qui 
voudrait faire des appelés des - files ,. o'u des bri­
seurs de grève, et dont toutes les manoeuvres ont 
pour cadre la lutte contre le socialisme et la - sub­
version rouge "· 

- Nous n'appelons pas neutre une armée qui 
pourrait, par un seul décret du gouvernement', 
effectuer, le plus légalement ctu monde, un coup 
d'Etat militaire, mettre tout le pays sous la coupe 
de l'armée, et traduire devant les trib1maux mili­
taires les trravailleurs en grève considérés comme 
de simples déserteurs. 

.- Nous n'appelons pas neutre une armée qui 
enferme pendant seize mols des jeunes dans une 
caserne, pour les déraciner et leur Inculquer de 
force les valeurs de larblnlsme, de délation, de res­
pects de l'autorité, en utllleant une discipline qui 
sert à briser la spontanéité et la volonté de vivre 
qu'a montrées la jeunesse en mai 68. Et l'on ne 
peut même pas prétexter que cette discipline soit 
nécessaire du point de vue militaire, car en seize 
mols entre les corvées, les gardes et les revues 
de l;cets, Il ne reste rien pour la formation militaire 
ies appelés. Ainsi, sous les beaux mots de patrie 
~l dP. drapeau, le pouvoir demande à l'armée d'em­
brlg!lt!'!r la jeunesse pour la faire rentrer dans le 

droit chemin tel que le conçoivent les « flics " et 
les patrons et pour l'utiliser à la défense d'une 
classe sociale, la bourgeoisie au pouvoir. 

Nous sommes en prison pour avoir estimé qu'il 
ne suffit pas de « râler » contre une condition qui 
serait injuste, mais qu'il faut agir po'ur la changer. 

Nous avons pu constat~r que nous avions en 
face de nous un système, avec ses valeurs, sa hié­
rarchie, sa police et ses prisons. 

Nous avons également pu constater que, seul 
face à cette machine, l'appelé ne peut que se bri­
ser les reins, d'autant que tout est fait, par le 
système des p"uniUons, des permissions, des ré­
compenses, pour développer la mentalité du • cha­
cun pour soi » . Voilà pourquoi nous avons lutté à 
notre modeste échelle pour donner un moyen d'ex­
pression collectif aux appelés. Voilà pourquoi nous 
avons diffusé ces tracts, dans lesquels nous 
n'avons fait qu'éxprimer ce que la majorité des 
· .. bidasses » pense tO'ut bas, afin d'en faire autre 
chose que des robots laissant! à la grille de la 
caserne leur esprit critique et leur personnalité. 

Mais nous avons voulu aussi leur permettre de 
s·organiser, et d'agir collectivement. Car c'est là la 
seule garantie pour que la jeunesse ne subisse pas 
le bourrage de crâne militariste, ou qu'elle ne soit 
pas utilisée par le pouvoir comme force de répres­
sion, etl, q'Ui sait? servir de masse de manoeuvre à 
des colonels qui ont montré à Alger ou en Grèce 
comment ils savent défendre la démocratie. 

On nous a dit que l'appelé est un citoyen qui a 
certains devoirs par rapport à la nation. Mais nous 
disons qu'il n'y a pas de devoirs sans droits. 

Et que dirait l'ouvrier s'il était jugé pour faitis 
de grève par un jury composé du patron et de la 
maitrise? C'est pourtant ce qui se passe aujour­
d'IYui où nous sommes jugés par les représentants 
de la hiérarchie militaire. 

La seule chose qui nous importe aujourd'hui 
est que nous sommes sûrs d'être compris par 
les jeunes, sûrs d'être compris par les appelés 
qui n'ont pu trouver les moyens d'exprimer leur 
révolte, sûrs d'être compris enfin par les travail­
leurs qui ne veulent pas voir leurs fils trahir leur 
lutte et leur drapeau qui sont les nôtres. 

• 

VIENT DE 

PARAITRE 

236 pages 
Prix de souscription 15 F 
Prix public . . . . . . . . 16,50 F 

A la table 
des matières 
1" partie , 

1. - Le PCF, la nation et la patrie. 
il. - Quel marxisme? 

Ill. - Le PCF et la • démocratie •. 
IV. - Le PCF et le socialisme. 
V. - La dictature élu prolétariat et 

les voies de passage au socia­
lisme. 

2° partie 
1. - Le • centralisme déo,ocrati­

que • 
11. - Les organisations annexes ou 

influencées. 
111 . - Le presse communiste et l'édu­

cation. 
J e partie 

1. - Le PCF et les intellectuels. 
Il. - Les communistes, le langage et 

la morale. 
Ill. - Les problèmes de la Jeunesse. 
IV. - Le PCF et les questions interna­

tionales. 
V. - Les événements récents et 

l'échec de Waldeck-Rochet. 

Bon de commande 
à envoyer à TRIBUNE SOCIALISTE, 54, bd 
Garibaldi, Paris (15') - C.C.P. Paris 58 26 65 
Veuillez expédier, franco de port, dès pa­
rution du livre • Le Parti Communiste 
Français • à l"adresse cl-dessous : 

......... -........... ex. du livre 

Cl-joint un chèque de ............................................. . 

M ............ .......... .................................... -................................. . 

Adresse .................. .. .................................. -.................. .. 

Stage 
P.S.U. Fédération de la Sarthe, sta­

ge « entreprises ». 

Dimanche 1"" mars, de 9 h à 19 h, 
à la Maison Sociale (salle 44), Place 
Stalingrad, 72 - Le Mans. 

Ce stage est ouvert aux camarades 
des Fédérations de l'Orne et de la 
Mayenne. 



. , . 
vie econon11que 

1970 • 
• Le capital sans "supplément d'âme'' 

Christian Leucate 

De juin 1968 à juillet 1969, le pouvoir 
choisit de la isser jouer dans sa bru­
talité le mécanisme capitaliste : une 
croissance économique exceptionnelle 
- amorcée par la hausse des revenus 
salariaux - a permis au patronat de 
ramener · le partage des revenus réels 
entre salaires et profits au niveau 
d 'avant Grenelle. Cette restauration en 
force de la bourgeoisie française face 
aux travailleurs n'a cependant pu s'opé­
rer que par une fuite en avant de type 

· inflationniste (forte hausse des prix) 
~ui, dès la mi-1969, menaçait sé.rieuse­
ment la compétitivité des produits fran­
çi:i'is sur le marché capitaliste interna­
tional. 

La dévaluation a entériné le niveau 
des prix et des revenus résultant de 
cette double .évolution du rapp·ort de 
forces entre patronat et sa lariés, entre 
industrie française et économies étran­
gères. On pourrait naïvement croire 
que le capita lisme français ayant ainsi 
• digéré • Mai n'aurait désormais plus 
qu'à tenir les promesses faites en son 
nom par les v isionnaires de la • nou­
velle société • . On joue, hélas I moins 
aisément avec les faits qu 'avec les 
mots, et la situation économique à la­
quelle le pouvoir doit faire face ne lui 
permettra guère de fai re du senti­
ment. 

Salaire, prix et profit 

Après la dévaluation, il lui fallait 
tenter de maitriser les hausses de prix 
afin que l'avantage commercial sur les 
marchés étrangers ne se résorbe pas 
en quelques mois. Or, la bourgeoisie 
cJ·affaires n'étai t pas disposée à tolérer 
de Giscard qu 'il répète I' • erreur • du 
précédent plan de stabil isation et qu' il 
impose un contrôle sérieux des prix. 
Cela aurait eu pour effet de casser la 
croi ssance sans précédent des profits 
ir.dustriels et commerciaux que les so­
ciétés privées et les petits entrepre­
neurs conr:iaissaient depuis près d 'un 
an. C'est donc uniquement par un 
freinage de la consommation publique 
et privée que le pouvoir entend lutter 
contre l'inflation : cela nous vaut la 
chute des dépenses budgétai res, . l'en­
cadrement du crédit (destiné principa­
lement à inciter les entreprises à se 
montrer particulièrement strictes sur 
les hausses de salaires). les homé­
lies louis-phillipardes du chef de l'Etat 
sur la vertu d'épargne ... 

• Mais, le capitalisme français ne 
peut prendre le risque du ralentisse­
ment masqué de la croissance auquel 
conduit normalement une telle politique 
de déflation. Il est. en effet. contraint 
à un rythme soutenu d' investissement 
s'il ne veut pas aggraver son retard 
technologique et structurel dans la 
compétition entre les économies capi­
talistes avancées et si. accessoirement, 
il entend conquérir sans tarder les do­
maines nouveaux (autoroutes, télépho­
ne ... ) que l'Etat abandonne à sa spé­
culation. Le pouvoir est donc obligé de 
donner au plus vite pour issue au plan 
de • redressement • une politique éco­
nomique encore plus ouvertement su­
bordonnée aux exigences du patronat : 
nouvelles faveurs fiscales, relâche-

ment rapide des contraintes de crédit, 
priorité aux dépenses publiques di rec­
tement favorables à l'industrie ... 

La marge de manœuvre est étroite. 
Même en termes de pure gestion capi­
taliste, Giscard ne manque pas d'une 
belle assurance lorsqu 'il promet, • pour 
1970, la réussite de la politique de 
redressement, c'est-à-dire la désinfla­
t ion progressive de notre économie et 
le rétablissement des équilibres rom­
pus sans porter atteinte à la crois­
sance •. . 

Incertitudes ... 

• En premier lieu, Giscard n 'est 
pas seul à vouloir • stabiliser • . Tou­
tes les économies occidentales con­
naissent une croissance caractérisée 
par de fortes pressions inflationnis­
tes. La concurrence internationale et 
la nécessité de préserver le taux de 
profit face à la montée des revendica­
tions sociales imposent à tous les pays 
capitalistes des réajustements périodi­
ques où les monopoles et l'Etat se 
concertent, plus o'u moins ouvertement, 
pour assurer un freinage délibéré de 
la croissance et de l'évoJ·ution des prix 
et des revenus. Les • plans de stabi li­
sat ion • - organisation volontaire du 
sous-emploi des capacités producti­
ves - loin d'être des péripét ies dans 
une économie de croissance cont inue 
sont, au contrai re, une forme générale 
et régulière prise au stade monopol is­
te. par la contradict ion entre dévelop­
pement des forces productives et 
mode de production cap1tal1ste. 

Or, depuis 1968-69, toutes les éco­
nomies occidentales se trouvent au 
sommet d'une phase de haute con­
joncture. La France, entrée la pre­
mière dans la • stabi lisation •, a, jus­
qu'à présent, largement bénéficié de 
cette situation : l'évolution rapide des 
prix étrangers - jointe à la rééva lua­
tion du mark - est venue accroitre 
l'avantage commercial reconnu aux In­
dustriels français par la déva luation. 
Cela explique que, malgré des haus­
ses de prix intérieurs considérables, le 
solde du commerce extérieur se soit 
amélioré en 1969. Mais la conjonc­
ture internationale qui a largement 
contribué au succès apparent du " re­
dressement .. peut, du jour au lende­
main, jouer en sens inverse. Déjà ,aux 
Etats-Unis, la croissance stagne depuis 
plusieurs mois et un retournement com­
plet des comportements des entrepri­
ses et des gouvernements capitalistes 
est probable pour 1970. La seule in­
certitude porte en fait sur la date (mi • 
1970 ?) et l'ampleur de ce renverse­
ment. 

• Par ailleurs, il est déjà acquis 
que les hausses de prix français reste­
ront exceptionnellement élevées au dé-
but de 1970. En outre. les tarifs-publics 
doivent augmenter dans le cadre de la 
politique d 'austérité budgétaire, et les 
prix agricoles dans celui du Marché 
commun. Enfin, le patronat s'en tien­
dra, sans doute. à sa politique Infla­
tionniste tant que les données immé- ;; 
diates de la conjoncture internationale il 
entretiendront les illusions de surcom- E. 
pétitivité nées de la dévaluation. Au . 8 

total pour 1970, c'est une hausse à 
peine inférieure à celle de 1969 (5 % ?) 
qui semble la plus probable. 
... Et certitudes 

• Tout cela signifie que. selon 
l'évolution de la conjoncture interna­
tionale, cette inflation se développera 
sur la base d'une cro issance plus ou 
moins ralentie, mais qu'en tout cas : . 

1) Dès avantt la fin de 1970, le capi­
talisme français encouragé par le lais­
ser-faire du gouvernement à une poli­
tique d'inflation et de suraccumulation 
de profits - souvent réinvestis à la 
hâte et sans grande efficac ité - ne 
disposera plus de la ligne de défense 
temporairement créée par la dévalua­
~ion contre l'agression commerciale et 
financière des économies américaine 
et allemande. 

2) La tentation sera forte pour la 
bourgeoisie de faire payer la note aux 
salariés. Même dans l'hypothèse d'une 
croissance • honorable • (5 %). l'évo-

lution des salaires nécessaires au res­
pect des • équilibres fondamentaux • 
exigés par le pouvoir n'autoriserait 
qu'une croissance du pouvoir d'achat 
(2,5 % environ) comparable à celle 
des années 1966-·1967, à la veille de 
l'explosion de Mai. 

Pour 1970, le succès de la stratégie 
économique èt sociale de la bourgeoi­
sie repose sur la base la plus fra­
gile : le capitalisme français doit faire 
admettre - et faire jouer - au plus 
vite les mécanismes de concertation 
dont il rêve - contrats de progrès -
dans le moment même où il est con­
traint par la concurrence in~ernationale 
à la surexploitation ouvrière. 

Le. décalage entre le discours idéo­
logique de la bourgeoisie et la réalité 
des rapports sociaux du capitalisme 
aura rarement été aussi criant : Entre 
la force et le mensonge où le capital 
trouverait•-il un « supplément d'âme • ? 



Vie quotidienne 

A Bayonne comme 
à Aubervilliers 

L'opinion publique s'est émue lors de la 
mort d e l'inq ouvriers africains à Auber­
vi lliers, mais pour autant la situation des 
tr_availleurs immigrés ne s'est pas amélio­
rce. Nous avons pu le c-onslaler dans notre 
rég:ion. 

C'est un peu par hasard qu'une de nos 
c-amarudcs a rencontré quelques travail­
le ur~ algérie ns qui l'ont mise au courant 
de leur situation. 

La S .N.C.r-. vient de renouveler 50 km 
de voie fe rrée ent re Puyôo el Bayonne 
\Pyrénées-Atlantiques ) sur' la li gne de 
Toulouse i, Rayonne. Le travail a é té con­
fi é it l'entreprise Dehe, de Busigny, siège 
social i, Paris. spérialiséc clans le 1raite-
1ncnt des voie:,;. 

Pou r e ffec-lucr toutes les opérations ma­
nue lles. l'employeur utilise des ouvrie rs 
ali:ériens e t portui:ais, les ,·ondurtcurs tl 'en­
~Î nh é1ant français. Les itnrni r; rés sont payés 
i, des tuux clive r.• rie 3.50 F lmunœuvrcl 
i, 1,55 F (poseur!, plus une allo,·ution de 
rlé µla1·e111ent de 13,00 F par jour. Le tra­
vail étun t cffe ,·1ué de 1111i1 est payé nvc,· 
une rnajoration de 50 o/n. Jusque li, tout 
paraj1 n o rn1ul. Ct! qui l'est rnoins c'e.sl 
qu'il est payé 8 h par jo ur' mais que cou­
ramment il est effectué 9 h, 9 h 30 ou 
mê me ] 0 he ures. Si bien que l'on peut af­
f irmer que chaque travailleu r perd m en­
suellemen t au moins 30 heures, soit pour 
les uns 2:16.00 F environ cl pour les autres 
~06,llO F . 

Le scandale ne s'arrête pas li,. L'em• 
p loyeur ayant des chantiers dans toute la 
France déplace le personnel continucllc­
n1cnt. Pour conserver « sn ~ mnin..cJ'œuvrc 
il fournit le logement aux travailleurs 
immigrés. 

Cc lo!!cment est en principe gratuit. En 
fait, il fau t verser de la main à la main 
5,00 F par jour, soit 150.00 F par mois 
pour avoir le d ro it de loger ù clo_uzc dans 
une vieille voiture ÎI voyageurs. 

<150.00 X 12 = 1.800,00 F mensuels. 
Pas mal ! 1 

Ces wagons, dont •·ertains sont en bois, 
sont très vieux, il y en a dont la mise en 
circnlntion date de 1909 cl de 1911. Deux 
vitres sur trois sont brisées cl remplacées 
par des planches ou d es tôles. Les poêles ,, 
charbon (combustible non fournil sont 
pratiquement hors d'usage. 

Pas d'installatio n, donr pas de lavabo ou 
clouclte. pas de w.-r. Les ouvriers. ils sont 
80 environ, sont obligés de se rendre à 
la itnrc distante de 300 m: Ils doivent tra• 
verser les voies parcourues jour et nuit 
1>a r des trains pour obtenir clc l'eau et 
accéder ù l'unique w.-c. 

L'élcrtril'ité a été installée clans les 
wagons par des moyens de fortune avec 
des câbles dont certains sont tics câbles 
de té léphone de campagne, posés ù même 
le sol et dénudés en de nombreux en­
droits. 
. L'employeur a uniquement fourni dei< 

s01nmicrs l11étal1i,1ue~~ t·lu1q11c ouvrier se 

procu rant lui-même la literie cl tous les 
ustensiles de cuisine néccssnircs i, ln con­
fection des repas. 

L'étal sanitaire de ces travailleurs est 
déplorublc. En 6 mois, 8 malades sérieux 
lsur 80) dont cinq ont été hospitalisés. Au­
cune visite médica le depuis plusieurs an­
nées. 

A lgér icns et Por tugais vivent entre eux 
en bonne intelligence, à l'écart de la po­
pulation. L'crnployeur les a instullés dans 
une petite commune située à 50 km de 
Pau e t 50 km de Bayonne, les isolant pnr­
faitemcnt. Au<'unc orgnnisution, uu,·un syn-

ij 
1 

i \ 

Scandale au Mans 
Le 30 novembre 1968, avec grand 

brio, était inauguré le " Foyer du Bâti­
ment ,. créé à l' initiative de l'Union 
départementale de entrepreneurs et 
artisans du bâtiment. Ils s'étaient en 
effet aperçus que, depuis quelques an­
nées, se produisait localement le mê­
me phénomène qu'en certaines régions 
(notamment en région parisienne) : les 
travailleurs français désertent les pro­
fessions du bâtiment et généralement 
les travaux pénibles. 

deux. Mais ce surnombre en est arrivé 
à un point critique et scandaleux. 

• Nous ne voulons plus coucher 
dans l'écurie • disent certains, ou en­
core : • On serait mieux à l'hôpital -
nos lits c'est pour transporter les 
morts. • 

Dans des pièces au sous-sol (où les 
notables n'ont passé qu un quart 
d'heure pour faire des discours sur le 
but socia l du foyer), ont été hébergés, 
pendant plusieurs mois, quinze hom­
mes sur des lits de camp et dans des 
duvets. 
Le mobilier 

Par jour 

Chambre à 1 lit .... . . 
Chambre à 2 lits ..... . 
Chambre à 3 lits .. .... 
Chambre à 4 lits .. . ... 
Chambre à 5 lits . . ..... 

(non bâtiment) (1) 

En cave . .. .... . ...... 

F 4,50 

F 4,00 720,00 

F 3 ,50 705,00 

F 3 ,30 99,00 

F 4,00 

F 2,00 

dicat ne s'est p réoccupé jusqu'à ce jour 
de ces travailleurs étrangers et de l eurs 
conditions de vie misérables. 

Le chantier de voie arrivant à Bayonne 
la section de notre parti n été alertée. 
Malheureusement les travaux s'achevant, 
les travailleurs étrangers quittent la ré­
gion. Mnis le patron n'oublie r ien, en par• 
ticulier une grève de quelques jours en 
septembre. Les meneurs, ou ceux qui sont 
considérés comme tels sont débauchés pu­
rement el simplement. A peine une 
vingtaine aura le droit d'aller travailler 
pour la mafaon Oche sous d'autres d eux. 

" I' \" 

Par mois 

(bâtiment) (non biltiment) 

135,00 165,0!J 

X 2 = 240,00 285,00 

X 3 = 315,00 4-05,00 

X 4 = 396,ÔO 480,00 

120,00 X 5 = 600,00 

60.00 X 15 = 900,00 
Des travailleurs étrangers (Espa­

gnols, Portugais, Nord-Africain_s) sont 
alors arrivés de façon spontanee dans 
la région, offrant leurs services dans 
le • bâtiment • . C'étaient des • clan­
destins • qu'on régularisait. • Bonne 
aubaine • , pour les employeurs qui 
cherchaient de la main-d'œuvre. Ainsi 
des contingents assez importants se 
sont présentés, arrivant à ~oin! juste 
avant l'hiver, au moment ou d autres 
ir.dustries embauchaient d'anciens tra­
vailleurs du bâtiment. 

Quelques chaises, deux tables, des 
ficelles et des pointes aux murs pour 
les vêtements. 

(.1) Non bâtiment : ·1e patron n·est pas af///lé à /'Union Départementale des Entre-

Un hébergement a donc été créé 
sur la seule décision des entrepre­
neurs qui se réservaient la ~onceptio~ 
de ce foyer, et lui imposaient condi­
tions et réglementation. 

Surnombre 
Cet hébergement, qui n'est finale­

ment qu'un dortoir, devait abriter 300 
hommes au maximum. Ce chiffre a vite 
été dépassé au point que les cham­
bres conçues pour trois travailleurs en 
abritent presque systématiquement 
quatre, et des chambres personnelles 

Ainsi, trente et un travailleurs dor­
maient dans les caves de l'immeuble, 
occupant des salles nouvelles réser­
vées pour un but • socio-culturel • : 
enseignement, télé ... 
Prix des loyers 

L'excès de locataires n'a pas chan­
gé le prix des loyers, qui apparaissent 
scandaleL·1c. Les travailleurs ont à leur 
disposition pour dormir, manger, écri­
re ... une seule pièce pour deux, cinq, 
sept les services (cuisines, w.-c.) 
étant communs. Compte tenu égale­
ment des défauts de construction, ces 
logements sont de type • supercol­
lectifs • . 

Voici les tarifs des loyers mensuels 
pour les chambres de c~ dort.oir (ni 
cantine, ni salle de réunion, ni amé­
nagement ménager adapté) : 

preneurs et Artisans du Bâtiment de la Sarthe. 

Ces loyers sont donc en dispropor­
tion avec les prétentions du foyer à 
être .. service social », Depuis quand, 
dans un logement normal, chaque 
membre de la famille paye-t-il lui­
même un loyer? 

Qu'il y ait un prix de revient élevé 
des services : entretien, eau, faut-il 
s'en étonner? Faut-il reprocher à ces 
gens, se salissant dans leur trava!I et 
par la sueur, de consommer plus d eau 
que dans une famille qui ne compte 
qu'enfants ou travailleurs en cravate? 

Situation géographique 
Par ailleurs, ce foyer est absolument 

excentrique, cela nécessitant un dé­
placement assez considérable pour se 
rendre au travail sur des chantiers si­
tués à la périphérie de la ville ou à 

l'opposé. Ainsi un bon nombre vont 
au travai l à pied, faisant jusqu'à 1 h. 30 
de marche, matin et soir. 

Enfin, ces 500 usagers du foyer n'ont 
aucun moyen de se faire entendre 
de ceux qui déterminent leurs condi­
tions de vie dans ce foyer, alors que 
ce pourrait être le lieu d'une certaine 
promotion ... 

Devant une telle situation qui ne fait 
que se détériorer (puisque les con­
trats continuent de spécifier le foyer 
comme promesse· d'hébergement); la 
C.G.T., défendant les droits élémen­
taires des camarades de travail, exige 
que se tienne une rencontre avec ceux 
qui ont assumé, en même temps que 
l'initiative, la responsabilité de ce 
foyer. D 
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Luttes ouvrières 

Histoire d'un contrat de progrès 
Jacques Ferlus 

L'Histoire est ainsi faite qu'en 
bien des choses on oublie les 
précurseurs. Pour les contrats 
de progrès par exemple, on 
parle et on écrit beaucoup sur 
celui de · Berliet ou celui de 
l'E.G.F. 

Pourtant le premier en date 
est celui de la Fonction publi­
que qui a été signé en octobre 
dernier. Apparemment Il ne 
s'agit que d'un petit accord qui 
ne doit concerner que les sa­
lariés appartenant aux catégo­
ries C et D. A y regarder de 
olus près on réalise que l'affai­
re est d'importance. 

Précisons d'abord ce qui se 
cache derrière les lettres C et 
D : tout simplement les fonc­
tionnaires les plus bas de 
l'échelle. Ceux qui sont recru­
tés sans diplômes (ouvriers de 
l'Etat, femmes de ménage ... ), 
ceux qui sont titulaires du cer­
tificat d'Etudes ou du B.E.P.C. 
(agents techniques, certains 
douaniers, les facteurs, les 
agents de guichet...). On trouve 
dans ces deux catégories les 
fonctionnaires aux salaires les 
plus bas qui sont aussi les plus 
nombreux. En principe, quand 
il y a du mécontentement dans 
la fonction publique, il vient le 
plus souvent de ces salariés .. 

Après les grèves de 1968, 
les syndicats de fonctionnaires 
ont demandé une redéfinition 
de ces catégories. Le Gouver­
nement a mis en place une 
commission bi-partite présidée , 
par M. Masselin. Le travail de 
cette commission fut bon, ses 
propositions sont reconnues 
comme valable : les augmen­
tations de salaires seront plus 
fortes pour les petites catégo­
ries, les emplois sont mieux dé­
finis.il n'y a plus que sept 
échelles hiérarchiques au lieu 
de dix. Dans un premier temps 
cela doit se concrétôser par des 
augmentations. 

Les conclusions de la com­
mission Masselin sont données 
au gouvernement le 26 mars 
1969 et on attend. Les travail­
leurs sachant qu'avec ce pou­
voir il faut toujours attaquer, 
diverses actions sont lancées 
pour forcer le gouvernement â 
prendre position. 

Quatre ans de tranquillité 
pour le pouvoir 

sµr une période de quatre an­
nées. Tout le monde est con­
tent, tout le monde signe. Sauf 
la C.G.T.. Cette dernière accep­
te les conclusions Masselin 
mais rejette 1fa:1x paragraohea 
de l'accord. 

Le premier . est celui qui dit 
que l'Etat-patron et les syndi­
cats « expriment leur intention 
commune de développer dans1 

la Fonction publique une poli­
tique de concertation... • . Le 
deuxième dit carrément qu'il 
n'est pas permis « d'envisager 
durant la période d'exécution 
la modification des classements 
des fonctions et des emplois ... 
ou la satisfaction de demandes 
nouvelles fondées sur la réali­
sation de cette réforme " · Au ­
trement dit pendant quatre ans, 
contents ou pas, les petits fane • 
tionnaires ne peuvent pas bou­
ger. C'est un vrai contrat de 

Le 10 octobre dernier, après 
une période assez agitée dans 
les entreprises nationalisées et 
au moment des premiers re­
mous à l'E.G.F., le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique, 
M . Malaud, convoque les orga­
nisations syndicales : C.G.T., 
C .F.D.T., F.O., C.G.C., C.F.T.C. 
et F.E.N. 

D.R 

Après une bonne journée de 
discussions un accord est si­
gné. Il reprend en grande par­
tie les conclusions de la com­
mission Masselin mais en éta­
lant les augmentations prévues 

e 

progrès selon Chaban-Delmas. 
On comprend que la C.G.T. ait 
refusé sa signature sans éprou­
ver le besoin d'organiser un 
référendum pour consulter la 
base. 

Les syndicats pris 
au piège 

Hélas toutes les autres orga­
nisations ont signé et aujour­
d'hui l'accord est en vigueur. 

F.O. ne manque pas de le con­
sidérer comme un • important 
succès •, la C.F.D.T. déclare 
qu 'il est le fruit d'une véritable 
négociation. Dans le camp gou­
vernemental certains consei l­
lers du Premier ministre ne ca­
chent pas combien ils ont été 
surpris par la facilité et la ra­
pidité avec lesquelles les syn­
dicats sont tombés dans le piè­
ge de la participation. 

Heureuse surprise pour ces 
messieurs ... 

Les postiers C.F.D.T. 
conte.stent 

Du côté des signataires syn­
dicaux on est aussi très étonné 
du refus de la C.G.T. Il semble 
que tout au long de la discus­
sion la délégation C.G.T. a lais­
sé supposer qu'elle était favo­
rable â cet accord. Mais au mo-

ment de la signature c'est un 
nouveau venu dans la déléga­
tion, le camarade Redon. qui a 
annoncé l'opposition de son or 
ganisation. Cette tactique du 
changement de négociateurs a 
été reprise quelques semaines 
plus tard à l'E.G.F. Quoi qu'il 
en soit, les ambiguïtés de la 
C.G.T. n'expliquent pas la si­
gnature des autres syndicats. 

Tout aurait pu en rester là 
si l'affaire n'avait pas provoqué 

une certaine paniqu~ ~ . la 
C.F.D.T. et plus part1~ul!ere­
ment â la Fédération Generale 
des Fonctionnaires respo~sa­
ble de la signature de I ac­
cord. Dans la d é I é g a t i o n 
C.F.D.T. il y ava it un représen­
tant de la Fédération des P.T.T. 
qui a refusé d'épouser la posi­
tion de la fédération des fonc­
tionnaires. Dès le lendemain 
les postiers de la C.F.D.T. dé­
claraient qu'ils refusaien~ cet 
accord pour les mêmes raisons 
que la C .G.T. Ils ajoutaient que 
même sur le plan matériel les 
avantages de cet accord au­
raient été obtenus de toute fa­
çon. Il n'était donc pas néces­
saire de lier les travailleurs 
pour quatre ans. 

La fédération des fonction­
naires tente de justifier sa po­
sition en expliquant que « le 
mot concertation doit être com­
pri:; dans le sens négocia­
tion ... • . On voit d'ici le sourire 
en coin de M. Chaban-Delmas. 

Mais les sections P.T.T. de 
la C.F.D.T. n'en sont pas moins 
déterminées. Elles sont nom­
breuses à travers la France, 
pour demander que la démo­
cratie, dont on parle tant dans 
leur confédération, soit appli­
quée dans des affaires aussi 
importantes, 1 e s intéressés 
doivent être consultés avant 
toute décision. Elles sont una­
•nimes pour demander à la fé­
dération des P.T.T. de reconsi­
dérer sa place à l'intérieur de 
la fédérat ion des fonctionnai-

Ouvert de 9 h à 19 h 
Samedi de 9 h à 13 h 

res. A l'heure qu'il est les pos­
tiers ont interrompu toutes 
leurs relations avec cette fé­
dération. 

Les choses en sont là. Au 
congrès C.F.D.T. de Mai 70 il 
y aura un débat serré sur ces 
fameux contrats de progrès. 
Comme on le voit ils n'appor­
tent rien de b ien important au> 
travailleurs en regard de la fa­
çon dont i ls les lient au pou­
voir . Ils n'apportent également 
rien de posit if aux syndicats, 
mais ils créent quelques affron­
tements et quelques menaces 
de divisions supplémenta:r~s 
dont le syndicalisme n'a nul b 0 -

soin. 
La politique des contrats ù 

progrès est néfaste, nous 
l'avons toujours affirmé ici. 
Mais aucun militant socialiste 
sérieux ne peut laisser les syn­
dicats s'en débroui ller seuls. 

Dans les entreprises, les 
sections syndicales, il faut tout 
mettre en œuvre pour expliquer 
la v isée du pouvoir, pour dé­
noncer cette politique de soi­
disant progrès. De ces discus­
sions, de ces débats la cons­
cience des travailleurs doit sor­
ti r renforcée. 

Il n'y a pas de meilleure ga-
. rantie pour les négociateurs 
syndicaux que de savoir qu'i ls 
sont les représentants de la 
détermination ouvrière. Puis­
sent les trois premiers contrats 
de progrès selon la formule du 
pouvoir, être aussi les trois 
derniers. D 
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Au mépris de la solidarité ■ ' ouvr1ere 
De notre correspondant 

à Besançon 

Le 19 novembre, à la réunion 
clu « Comité Mixte d'Etablisse­
ment ~ de la gare de Besançon, le 
-chef de gare informe les repré­
s~ntants syndicaux que la Direc­
tion de la S.N.C.F. a décidé de 
transférer l'exploitation d 'un chan­
tier de la gare (manutention) à 
une entre1,rise privée. (Cette mu­
tation entraine la suppression d e 
17 postes pour les cheminots d e 
Resançon.) 

Sur leur demande, toutes les 
organ isations syndi,·ales, de l'éta­
blissement sont reçues par le chef 
du scrvire de la région Sud-Est 
débm dérembre ; rette entrevue n; 
fait que ,·onfirmer la décision de 
ln Dirertion. 

Le 19 déce mbre. la C.F.D.T. et 
la C.G.T. clél'idenl alors de passer 
:1 l'action et lanrent une grève lo­
r alc d e 2-i heures qui est suivie 
par 75 c;. du pe rsonnel. 

Et l'on arrive a in~i à ln réunion 
du 21 janvier, oii les délégués du 
Comité Mixte d 'Etahli ssement re­
me tte nt en ,·ause le tran sfert du 
,·han ticr <1,· manutention à une 
<;ntrcprise privée . Le d1cf de i:arc 
donne a lors lc,·ture ,l'une letlrc du 
,.hcf d 'a rron<lissemcnt <le Dijon : 
il n'est absolument pas question 
<le surseoir ii la ,lé,·is ion préala­
blement annoncée , le rhantie r 
passera au µrivé 1«! 1••r févrie r. 

La capit11.lat.io11 
ou le co1111 rfr, J ore<' 

La d él égati on C.F.D.T. demand e 
une suspens ion de séance e t quitte 
111 sall e e n ,·ompagnic des délég:t-
1 ions F.O. e t C.G.T. Au co urs de 
,·e ll e auspen~ion, ,·ompte tenu cl.e 
l'impoasibilit é ,le négocier, la 
C.F.D.T. proriosc uux autres orga• 
nisationK « rie retenir », après la 
réunion, J,; chef de gare ; F.O. 
donne son arl'Ord ; lu C.G.T. nprès 
1:onsultation d e l'éche lon fédérnl 
;', Dijon, dé,.Jarc ne r>ouvoir acr.ep-
1e r <le « tels 1>r0<·édé~ ». 

Oui viole la loi 
De notre correspondant 

<;a paraît ahurissant cl ,,ourlant 
,·'est vrai ! Jeudi dernier, l'org:i• 
nisation patronale du port de 
Dunkerque a assigné en justice le 
secrétaire du syndicat des dockers, 
en lui réclamant 10.000 F de ... 
rlommages et intérêts ! Pourquoi ? 
Tout simplement parce que les 
exploiteurs du port estim~nt avoir 
Hul,i des préjudi,·es du fuit que le~ 
doc-ker~ ont f ail f(rève les 4 el 
5 février dernier~. Les, patmns 
disenl : c Nou~ subissons des 
p;rèves pour des motifs qui ne nous 
re,:ardenl pus 1 ! l -.. Affirmation 
qui ne résiste pas ù l'analyse des 
faits. Comme si Il' •·omhat . ~es 
dork.en n'avuit pas pour on,:mc 
la poliliquc de profits qui lie 
l'organisation patronale du P?rl 
aux trusts dont Usinor est le prm­
.-ipal représentant. 

Car le11 faiu sont là. Jadis le 
port de Dunkerque faiaait . vivre 

muhiplirité de travaalleun. 
M~ntenant le tr11fir dea march■n· 

Les délégués reviennent en 
séance et à l'issue de l'entrevue. 
un représentant C.F.D.T. fait pari 
nu chef de gare ·de la décision 
arrêtée au cours de la suspension ; 
celui-ci sans manifester trop ile 
surprise s'incline et demeurera avec 
les délégués de 21 h i, 22 h, con• 
vaincu d'ailleurs qu'il n 'est pus 
mis personnellement en cause. 

A 22 h, l' objectif visé est at­
teint : interventions. menaces des 
supel"leurs hiérarchiques locaux ; 
communications téléphoniques un 
peu affolées avec les directions 
de Paris : compte rendu de l' inl'Ï­
dent pur la presse. la radio et la 
télévis ion. 

Placée devant le fait accompli, 
nos camarades de Besançon ont re­
fusé de car>ituler. Ils ont choisi 
une action spectaculaire, qui , si 
elle n 'est pas clans les traditions 
syndica les, a eu le mérite in,·on• 
lestable d 'attire r l'atte ntion du 
grand public sur l'un des nom­
breux exemples de dé11rnn1èlc ment 
de la S.N.C.F. 

Ils ont pris des risques : 
1111 ~ous-rhef de ;,arc 1C.F.D.T1 . 
est susr,enclu ; 
cinq militants C.F.D.T. ont été 
sanctionnés et victimes d'une re­
tenue de 3 à 6/ 12' sur leur 
prime de fin d'année. 

.-1 défau.t, d'action 
cl<> masse 

Aussi, les cheminots ont-ils été 
surpris par la teneur d'un tract 
éd ité par nos camarades C.G.T. du 
secteur de Dijon ; truct dans le­
quel ceux-ci condamnent l'acti on 
des déléguéi, C.F.D.T., assimilent 
leur action aux agissements de 
« certains gauchistes >, les a,·cu­
scnt ,de faire le jeu de la di­
rect ion, et,·. 

Bien sÎlr, nous aussi nous pré­
férons l'uct ion de musse i1 des ini­
tiatives isolées. Mais fnuclruit-il en• 
corc c111'elle cxiRti1t, celle n1·tion 

à Dunkerque 

dises dive rses est pour l'essentiel 
uhandonné nu profit des pondéreux 
<Usinor) et du pélrole Œ.P.). LcR 
dockers dont le nombre ne cesse 
de déc;~ître, défendent leur ~roit 
uu truvml et force leur esl cl user 
de cc droit de grève, i11s1·rit dans 
lu Constitution. 

Alors, les putronR croie!ll nv,oi_r 
trouvé ln parade ô la greve lc~•­
time des travailleurs, resKent1e 
comme une atteinte ù leurs super• 
bénéfires : ils veulent traîner leR 
dockers devunt les tribunaux 1111 

moment où eux-mêmes violent lu 
loi en ottuquant le droil de grève ! 

Les docken; et l'ensemble des 
truvoilleuni de Dunkerque ne se 
laisseront paa impressionner. Le 
rombnl s'engage el les militants 
du p .S.U., solidaireH de leurs eu• 
maradee, y prennent leur p~rt, en 
popul■rieanl à cette • occas10,:i lo 
campagne du 4: Co:itrolc. o.uvner > 
plus que jamais d artuahte. D 

de musse, Quelle stratégie avons• 
nous à opposer à la dénationalisa­
tion de la S.N.C.F. ? Sur notre 
reg1on, l'arrondissement EX de 
Saint-Etienne a disparu ; ùes ate• 
licrs et magasins MT ont été fer­
més ; des lignes sont supprimées ; 
il est fait appel à des entreprises 
privées i, Besançon, Chalon, 13elle­
gnrde, Roanne, Nevers, Montargis ... 
Faut-i l auendre les décisions de 
la Direction sans réa:; ir ? Pouvons 
nous penser un instanl que les 
patrons rcruleront devant de~ 
tra!'ts ou des pétitions ? 

Et puis, re n'est pas tradition 
à la C.G.T., de dénoncer des ac­
tions, dont certes les formes peu­
vent être discutées, mais qui sont 
indisl'utablcme nt le fuit de repré-
8entants ouvriers, peut-être mala­
droits, ,nuis sûren1enl courageux. 
Bien au contraire~ nouF d evons af-

firmer notre soutien cl notre so­
liclarité nux ,·umuracles sanction­
nés. 

Nous sommes conscients que la 
C.G.T., comme toute orga~isution 
syndicale, n'u pus à s'aligner sur 
telle ou telle centrale, qu'elle n'a 
pus à faire de « suivisme > et 
qu'elle est lihrc de ses ,lécisions 
et de ses l!Ct;ons. 

Qu.i J CLit le jeu 
du pntronat ? 

Mais nous sommes également 
<"onsrients qu<; des discussions, à 
tous les niveuux. entre responsa. 
bics syndicaux scraienl plus r>ro­
fitables aux travailleurs que ùcs 
arcusations et des condamnations 
hiitives. qui elles, font i, coup sÎlr, 
le jeu du patronat. 

C'est .dans la critique en ,·om­
mun~ d'action~ c l de fait s rom·rct s, 

dans la recherche collective d'u,n 
programme unitaire d'action· que 
nous ferons progresser nos luttes. 
Mieux que les allusions, les surcn• 
chères, les attaques que nous trou­
vons presque quotidiennement dans 
les tracts et ln presse syndicale, 
cc sont les discussions ouvertes qui 
feront nvancer le mouvement ou• 
vricr. 

Certes des concessions seront né­
cessaires de pnrl et d'autre. Mais 
les travailleurs, confrontés oux 
mêmes problèmes. soumis aux 
mêmes pressions, i1 ln même exploi­
tation, comprendraient mnl que 
les grandes centrales ouvrières ne 
J>Uissent pas se mettre d'accord 
sur un programme commun ; et 
ils comprendraient encore moins 
que ne soit pus respecté par tous 
l'un des principes essentiels qui 
régissent le monel«- du travoil la 
soli.dnrité ouvrii-re. 0 

Résolution de la D.P.N. 
sur les entreprises 

L'organisation du sect.eur E111re-
1>ris e, chargé d'appliquer la stra­
t.égie globale du parti sur ce ter­
rni11 des luttes, cloit. êt.re poursuivie 
p11r branches d'industries et par 
tru.sts. 

/,a formation <le base doit être 
le grou{le ou l.a sect.io1t cl'entre­
fJTÎsc, ,unis ii ti.trc t.ran.sitoire, une 
form e d'impl,111t11tio11 peut être e11-
11Î.'ifl}!Ô<' le groupe i11tc r-e11lrc ­
JJriscs. 

Cc., cull<•ctif., de milita11ts 0111 la 
{llci11c rcS()Olls11bilit.é politique sur 
l,,ur terrni11, dan.< le ca,lre c/e l'or• 
g,misatio11 rln part.i, le co11trôle 
{lolitique se f11isrmt II fJOStcriori 
d1111s les insr1111ces régulières du 
f)llrlÎ. 

L11 D.P.N. rappelle IÎ toutes les 
fédération., el seciion.< la wiorit/, 

d e l'implantntio11 et de l'org11nisa­
tion des milit1111ts da11s les e1ttre­
prises, cet impératif étant valable 
po1tr toutes les inst,mces du P.S,U. 

L11 réalité économique et sociale 
d1111s le pays, et l'accélération des 
co11cc11trntio11s et fusions de l'in­
dustrie exigent une accélération de 
ln mise en place d'instcmccs poli­
tic1ues inter-professionnelles régio­
rwlcs, élcmt e11te11du qu'il s'agit de 
régions aya11t u11e réalité éco,10-
mique et 110,• des frontières 1ulmi-
11istralÏJJes actrielles, et. que c'est 
en t.erwnt compte de ces clormées, 
comme des difficultés réelles des 
régions, qn'il faut accélérer cet.te 
mise en place. 

/,a dircctio1t politique des lut.tes 
drms le .<cc1e11r de.< e11treprise.< cloit 

se situer d'emblée li, où le combat 
d evrait se situer, compte te11u de 
lu 11alure du co11flit et de la 11a­
t.u.re de l'aclversaire réel. 

La D.P.N. do1111e mandat ù la 
Commission Nationale Entreprise 
pour organiser une conférence na­
tion11le des sections et gro1tpes d'en­
treprise du Parti se reco11n"issrmt 
comme tel, afin de structurer cc 
secteur, avec prise en charge fi­
""ncière {)ar la trésorerie natio­
ualc, au même titre que les con­
férences nationales étudiantes. 

Cette conférc1tce aurait, en {>Ur• 
ticulier, IÎ .<on ordre clu jour la 
mise Cil place des structure., du 
secteur, et se tiendra trois senwi• 
nes ù Ull nwis avant le Conseil 
National du 1mrri. 

VIENT DE PARAITRE 

Introduction aux 17 Thèses 

du 6. Congrès National du P.S.U. 

L'exemplaire : 1,50 F 

Par 10 exemplaires minimum - 1,20 F l'exemplaire 

EN VENTE - Librairie Tribune Soclallste, 
54, bd Garibaldi - PARIS.(15-) 

C.C.P. 58 26 85 Parlt 
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Johnny Makatlni est 

un des responsables de 
l' •African National Con­
gress •, la principale 
organisation de résis ­
tance en Afrique du 
Sud ; il a accepté de 
se rendre· à Paris à 
l'occasion du grand 
meeting anti-impérialis­
te et il prendra la paro­
le à la Mutualité le 23 
février. Au cours d'une 
longue conversation 
que j'ai eue avec lui à 
Alger, Il a bien voulu 
situer le sens de la ré­
sistance en Afrique 
Australe et a tout par­
ticulièrement Insisté sur 
l'écrasante resp'onsabi­
lité que porte le gou• 
vernement gaulliste par 
son s'outien au régime 
fasciste de Prétoria. 

La République Sud-Africaine 

1221.037 km2. 

17.867.000 habitants. 
Population blanche 19 % 
dont un tiers de Boers. 
Capitale administrative : 
Pretoria. 
Capitale législative : Le 
Cap. 
Agriculture et élevage pros_ 
pères. Sous-sol très riche ; 
lndustrlallaatlon la plus dé­
veloppée de l'Afrique. Mi­
nes : or et chrome (premier 
_producteur mondial) ; dia­
mants, cuivre, manganèse, 
amiante, antimoine, oxyde 
d'uranium, étain ... 
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Il faut briser 
. . 

le complot du silence 
Interview recueillie par Marc Heurgon 

T.S. : Comment a évolué votre 
mouvement? 
· J.M. : C'est une bien longue his­
toire que celle qui nous a fait peu 
à peu prendre conscience de la va­
nité de la protestation non -Yiolen­
te contre le régime raciste de l'Afri­
que du Sud ; l'étape essentielle a 
été je crois franchie en décembre 
1961, lorsqu'après la violente ré­
pression qui fit suite à une grève 
générale lancée par l'A.N.C. 
( « Afrrcan National Congress » ). au 
moment où l'Afrique du Sud quit­
tait le Commonwealth et devenait 

indépendante: nous avons compris 
que seu le la lutte armée était adap­
tée à la situation et nous nous som­
mes donné une organisation mili­
taire, I' « Umkonto We Sizwe », ce 
qui en zoulou, veut dire le « fer de 
lance de la nation•, et ce qui cor­
respond un peu à ce qu'est • El 
Assiffa • pour nos camarades pa­
lestiniens. 

Nous nous sommes heurtés à 
d'énormes diffi.cultés. D'abord il 
faut savoir que par suite de l'apar­
theid, aucun Africain n'est appelé 
à servir dans l'armée dite • natio­
nale • en Afrique du Sud ; c'est 
donc un moyen de formation mili­
taire qui nous échappe et il nous 
faut former au m.oins nos cadres 
à l'étranger, en U.R.S.S., en Chine, 
en Algérie, par exemple. Il faut te­
nir compte ensuite des glacis de 
protection que constituent pour 

l'Afrique du Sud les pays voisins, 
comme le Sud-Ouest africain, la 
Rhodésie de 1. Smith, les colonies 
portugaises du Mozambique et de · 
l'Angola. 

T.S. : Mais dans ces pays, la ré­
sistance aux régimes coloniaux se 
fait de plus en plus vive. 

J.M. : Bien sûr, et nous sommes 
étroitement liés à ces mouvements 
de libération. Nous avons par 
exemple un véritable accord mili­
taire avec le ZAPU qui est le mou­
vement de résistance en Rhodésie ; 
la convergence de notre lutte est 

étroite, comme l'est d'ailleurs ce lle 
des régimes racistes puisque le 
gouvernement de Prétoria a en­
voyé 2.500 hommes soutenir celui 
de Sali~bury ; récemment, nous 
~v~ns reussi ensemble à attaquer 
1 aer~drome de Victoria Falls. De 
1~ _mem~ manière, nous sommes en 
liaison etroite avec les camarades 
du FRELIMO au Mozambique ou d 
M.P.L.A. en Angola. u 

Mai~ ce qu'il faut bien compren­
dre, c ~st que notre effort princ i­
pal doit porter sur notre propre 
pars ; ~ertains de nos alliés afri­
cains n ~nt pas toujours compris 
not~e point de vue : on nous prê­
c~a1t la prudence, on nous conseil­
lait de consacrer d'abord to t 
nos forc~s à la libération d'une\~~ 
se de depart, le Mozambique pa 
exe'!1 pie, ce qui permettrait ensui~ 
te d attaquer avec plus d'efficacité 

le réduit sud-africain. C'est ne pas 
tenir compte de l'interdépendance 
qui existe entre les positions colo­
nialistes : il est bien évident que 
le gouvernement sud-africain dé­
fendra les Portugais jusqu'au bout; 
c'est une nécessité de prendre l'of­
fensive sur tous les fronts en même 
temps. C'est pourquoi, nous som­
mes obligés de prendre des risques 
énormes pour rentrer dans « !'·inté­
rieur», y développer nos bases, 
assurer par l'action clandestine et 
le sabotage des usines d'armement, 
des voies de communication, etc., 

l'insécurité de l'ennemi. Il est vrai 
que la répression est extrêmement 
forte et que tout résistant arrêté 
en a au mieux pour 20 à 25 ans de 
~ris~n ; il est vrai que le relief de 
1 Afrique Austra le se prête mal à 
l 'or_ganisati?n de vastes maquis, 
ma is notre peuple est un refuge 
plus sûr que les montagnes. 

. T:S. : Comment êtes-vous orga­
nises? 

J.M. : D'abord nous recrutons 
des combattants dans toutes les 
couches sociales de la nation : des 
paysans bien sûr, des étudiants qui 
~ont contraints de poursuivre leurs 
etudes à l 'étranger puis reviennent 
au combat, constituent une frac­
tr~n importante de nos cadres mili­
taires, malgré la répression et les 
emprisonnements. M ais surtout. 
vous savez que l'Afrique du Sud 
compte le prolétariat le plus nom· 
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breux du continent : il a donc fallu 
nous organiser particulièrement 
dans les quartiers ouvriers des 
grandes villes. par des cellules res­
treintes, aptes à un travail de porte 
à porte, permettant des actions ra­
pides comme cette démonstration 
de décembre 69 (explosions et dis­
tribution simultanées de milliers de 
tracts dont toute la presse raciste 
a bien été obligée de parler). 

En ce qui concerne la direction 
de l'A.N.C., nous avons subi un 
coup très dur en · 1963, quand les 
principaux dirigeants, dont Nelson 
Mandela, ont été surpris et arrê­
tés dans le quartier général secret 
près de Johannesburg. Il a été né­
cessa ire de se réorganiser à l 'ex­
térieur et le comité national exécu­
t if qui comprend huit membres, siè­
ge actuellement en Tanzanie de 
même que le conseil national de la 
révolution qui, avec neuf membres, 
est en fait la direction militaire. 

T.S. : Mais quel est votre pro­
gramme? 

J.M. : Il n'a pas changé depuis 
quinze ans et nous savons bien 
qu'il nous faudra lutter encore du­
rant de longues années. C'est en. 
1955 qu'au Congrès du Peuple de 
Johannesburg, nous avons proclamé 
la • Charte de la Liberté • , après 
consultation de la population : ce 
furent alors des montagnes de pa­
piers, exprimant les vœux de cha­
cun et étudiés par des commis­
sions. Nous proclamons que l'Afri­
que du Sud est assez grande pour 
accueillir tous ceux qui voudront 
y vivre, dans une parfaite égalité 
de droits, avec interdiction de tou­
te marque de racisme et reconnais­
sance à tout groupe ethnique 
d'avoir sa culture, sa religic;n, etc. 
Un homme, une voix, tel est le seul 
principe acceptable ; mais il y a 
place chez nous pour tout le mon­
de, pour les 3 millions de Blancs, 
les 13 millions d'Africains, le mil­
lion et demi de métis, le demi-mil­
lion d'Asiatiques. Bien entendu, il 

faudra pratiquer une réforme agrai­
re qui laisse la terre à ceux qui la 
travaillent et non comme aujour­
d'hui aux seuls Blancs pour 87 % 
de la superficie ; il faudra rendre à 
la nation les mines d'or ou de dia­
mant qui sont sa possession. Mais 
nous qui souffrons tellement de 
l'apartheid nous ne pratiquerons 
pas un racisme à rebours èt nous 
récusons tout mot d'ordre visant 
par exemple à jeter les Blancs à 
la mer ; les Afrikanders sont ve­
nus de Hollande; il y a plûs de trois 
cents ans et ils ont droit de vivre 
dans ce pays, sinon de le dominer. 
Un exemple concret de notre vo­
lonté, c'est la présence ·de Blancs 
dans les rangs de l'A.N.C. et no­
tamment au Conseil de la Révolu­
tion, c'est aussi notre volonté dtl 
maintenir le contact avec la minorité 
européenne non raciste, que ce soit 
le Congrès des démocrates ou le 
parti libéral d'Alan 'Paton, même 
si nous doutons de l'efficacité des 
moyens qu'ils emploient pour lut­
ter, dans une situation il est vra i 
particulièrement difficile. 

T.S. : Que dire de la politique 
française à l'égard de l'Afrique du 
Sud? 

J.M. : Il faut d'abord s'en tenir 
au simple énoncé des faits. A deux 
reprises, en 1963 et en 1964, le 
Conseil de sécurité a voté un em­
bargo sur les ventes d'armes au 
régime fasciste sud-africain. Or, le 
gouvernement français est pratique­
ment le seul au monde qui ait re­
fusé de se plier à cette décision ; 
même les Etats-Unis et la Grande­
Bretagne ont renoncé à leurs li­
vraisons ; la France les a au con­
traire intensifiées depuis cette da­
te. On comprend dès lors que Ben 
Shoeman, ministre sud-africain des 
transports ait pu rendre -au régime 
gaulliste ce singulier hommage : 
• Quelle- serait aujourd'hui notre si­
tuation en -Afrique du Sud si nous 
n'avions pas bénéficié de relations 
amicales avec la France ? Comment 

ï'Afrique du Sud aurait-elle pu met· 
tre sur pied l'armée la plus forte de 
tout le continent africain ? • . 

T.S. : Pouvez-vous citer des faits 
précis. 

J.M. : Oui. Pour l'aviation, il 
s'agit de 36 • Mirage • (20 chas­
seurs bombardiers et 16 intercep­
teurs de chasse) ; ils sont livrés en 
grands éléments et remontés dans 
la banlieue de Prétoria, avec l'aide 
de plusieurs ingénieurs de la mai­
son Dassault. En ce qui concerne 
les hélicoptères, sur un total de 80 
appareils, l'armée sud-africaine est 
é q u i p é e d'une cinquantaine 
« d'Alouette • et de 16 • Super-Fre­
lon •. la France a fourni également 
les pilotes d'essai. La première usi­
ne d'aviation sud-africaine, dépen­
dant de I' « Atlas Aircraft Corpora­
tion • a été installée près de Jo­
hannesburg, avec l'aide de Sud­
Av iation qui a fourni des ingénieurs­
conseils et une partie . des machi­
nes-outils. On comprend que l'inau­
guration ait eu lieu en présence de 
Maurice Papon, aujourd'hui député 
U.D.R. 

Pour la marine, la France a fourni 
à l'Afrique du Sud les premiers et 
les seuls sous-marins de sa flotte 
trois • Daphné ", construits au~ 
chantiers navals Dubigeon-Norman­
die à Nan.tes. Le premier a été lan­
cé en . mars 69 · en présence de 
Botha, ministre sud-africain de la 
Défense ; des mesures de secret 
avaient été prises pour que la pres­
se ignore sa présence. 

Pour l'armée de terre, les usi­
nes d'armement sud-africaines fa- · 
briquent, sous licence française de­
puis plusieurs années, des tanks 
Panhard, des A.M.L.60 et des 
/l,.M.L.90. 

La France aide encore l'Afrique 
du Sud dans le domaine des fu­
sées et des missiles : le premier 
engin sol-air « Cactus • de l'Afri­
que du Sud a été mis au point en 
coopération avec une société fran­
çaise. La France est -un des princi­
paux acheteurs de l'uranium sud­
africain ; les allées et venues en­
tre Prétoria et Paris des chercheurs 
de l'énerqie atomiaue sont connu% 
de tous. · 

Chacun de ces faits est désor­
mais connu ; j'ai cité volontaire­
ment des sources françaises ou 
européennes que chacun peut vé­
rifier. 

T.S. : Quelles sont les consé­
quences de cette politique ? 

J.M. : Sur le plan international 
d'abord il faut signaler que la Fran­
ce qui a quitté l'O.T.A.N. justifie' ou­
vertement sa pol itique par la né­
cessité de créer en Afrique Austra­
le une base militaire solide, capable 
de contribuer en liaison avec le 
Brésil et la Nouvelle-Zélande à la 
défense du • monde libre •. C'est 
une première contradiction avec les 
affirmations officielles de son gou­
vernement sur la politique d' « indé­
pendance • et je vous renvoie à ce 
sujet à un ré.cent article de la • Re­
vue de Défense Nationale •. 

Sur le plan de la lutte contre le 
gouvernement raciste de Prétoria, 
la France qui en paroles condam­
ne l'apartheid, porte des coups ex­
trêmement durs à la résistance 
africaine : chacun sait que le co-

lonialisme portugais serait déjà bat-' 
tu en Angola s'il ne pouvait s'ados­
ser sur le réduit sud-africain ; cha­
cun sait que les hélicoptères ser­
vent particulièrement à pourchas­
ser les résistants dans la brousse, 
les chars à intervenir dans les ma­
nifestations de rues, les sous-ma­
rins à bloquer les côtes et empê­
cher les débarquements d'armes. 

T.S. : Et pourtant le mylihe gaul­
liste subsiste encore en Afrique ? 

J.M. : C'est ce qui est le plus 
grave. De Gaulle, par sa politique 
machiavélique, a· totalement réussi 
à neutraliser l'opinion africaine par 
rapport à notre combat. Si les Amé­
ricains avaient fait de telles livrai­
sons à l'Afrique du Sud, ils auraient 
été conspués par l'opinion interna­
tionale tout entière. Mais de Gaul­
le? Le chef de la « France libre • 
qui soutient un gouvernement dont 
le chef fut interné durant la guer­
re comme admirateur d'Hitler? Le 
• décolonisateur • qui soutien,t les 
forces les plus rétrogrades du Por­
tugal et de l'Afrique du Sud? 
L'homme qui critique l'agression 
américaine au Vietnam et fournit 
les armes qui permettent la persé­
cution de milliers de résistants afri ­
cains ? Comment est-ce possible ? 

Il faut que vous compreniez que 
la politique gaulliste et aujourd'hui 
celle de Pompidou servent d'alibi 
à tous ceux qui, en Afrique, sont 
prêts à des compromis avec l' im­
périalisme. Quand Debré envoie 
une mission confidentielle à Préto­
ria, pour y promouvoir le tourisme 
sud-africain à la Réunion, il four­
nit le feu vert qu'attendait Tsirana à 
Madagascar pour accepter une liai­
son aérienne régulière entre l'Afri­
que du Sud et la grande ile, prélude 
à d'autres contacts. Aujourd'hui , 
ce n'est plus seulement le Malawi, 
qui au nom du « réalisme • établit 
des relations économiques et poli­
tiques avec l'Afrique du Sud, ce 
sont les pays francophones comme 
le Gabon et bientôt sans doute la 
Haute-Volta et la Côte d'Ivoire qui 
font défection et renforcent le ra­
cisme sud-africain. 
· T.S. : Et que pouvons-nous fai­
re? 

J.M. : La réponse est simple. 
Chaque fois que l'un des nôtres 
vient en France, il est frappé par 
une situation paradoxale : il cons­
tate qu'il existe chez vous des for­
ces révolutionnaires et anti-impéria­
listes plus fortes et mieux structu­
rées qu'ailleurs, que vous vous bat­
tez avec courage pour le Vietnam, 
la Palestine, l'Amérique Latine, mais 
lorsqu'il s'agit de l'Afrique du Sud 
et de l'apartheid, c'est le · silence. 
Nous ne comprenons pas ; nous 
nous demandons comment peut 
s'expliquer une telle absence de 
réaction devant une politique qui 
vous touche directement, puisqu ' il 
s'agit de la politique de votre gou­
vernement ; nous nous disons que 
vous ignorez ce qui se passe, ·· que 
ce gigantesque • complot de silen­
ce ,. vous atteint vous aussi. Mais 
il n'est plus possible aujourd'hui 
d'ignorer ; les preuves sont là · 
l 'agression française contre les ré~ 
?istants africains continue chaque 
Jour. Alors, allez-vous continuer à 
laisser faire? □ 
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Georges Pompidou à Washington 

El(Jridge Cleaver ·à Paris 
Manuel Bridier 

Le 21 février est au mouvement 
étudiant international ce que le 1" 
Mai est à la classe ouvrière. De 
plus en plus, cependant, cette jour­
née anticolonialiste mondiale dé­
borde le cadre de la jeunesse et 
des universités. Dans les pays co-

-Ionisés ou dans les Etats néo-co­
loniaux, la jeunesse des écoles est 
au coude à coude avec les pay­
sans et les ouvriers contre l'im­
périalisme étranger et ses servi­
teurs nationaux. Dans les pays in­
dustriels, les luttes sociales de ces 
dernières années unissent les for­
ces socialistes des usines et des 
·facultés. Journée de solidarité in­
ternationale contre le colonialisme 
et l'impérialisme, le 21 février est 
désormais une date importante pour 
le mouvement révolutionnaire tout 
ent_ier. 

Sainte alliance des 
capitaBsmes 

Pour nous Français, en 1970, la 
semaine du 21 février coïncide sym­
boliquement avec le voyage du Pré­
sident de la République aux Etats­
Unis. Les manifestations organisées 
par l 'U.N.E.F. et par le Comité de 
mobil isation pour le 21 février -
auquel participe notre parti - doi­
vent donc revêtir une particulière 
importance. Elles doivent être une 
occasion d'opposer à la Sainte al­
liance des gouvernements capi talis­
tes la solidarité prolétarienne inter­
nationale fondée sur la lutte de 
classes, sur la convergence objecti­
ve des intérêts populaires contre 
l'ennemi capitaliste commun. Elles 
doivent aus9i nous permettre de ré­
fléchir sur la stratégie et les con­
tradictions de l' impérialisme, afin de 
le combattre plus efficacement. 

La rencontre de Nixon et de Pom­
pidou est à cet égard significative. 
Les porte-parole du gouvernement 
s'efforcent de la présenter comme 
une grande confrontation • à la de 
Gaulle • entre des intérêts natio-

naux souverains. Une partie de l'op­
position simplifie les choses dans 
l'autre sens en y voyant un aligne­
ment pur et s imple de la politique 
française sur celle de Washing­
ton. 

La vérité est plus complexe. Elle 
est ambiguë comme le sont partout 
les situations des impérialismes se­
condaires - français, anglais, por­
tugais, etc. - à la fois rivaux et 
fondamentalement solidaires de 
l'impérialisme principal américain, 
en même temps que rivaux entre 
eux. 

L'impérialisme secondaire 
et impérialisme principal 

Le cas de la France est typi­
que. Depuis la fin de la deuxième 

guerre mondiale l'impérialisme 
français essaie de conserver son 
ancien empire colonial. La décolo­
nisation gaulliste elle-même ne fut 
qu'un moyen d'y parvenir. La cou­
che subalterne de la colonisation 
fut remplacée par la nouvelle bour­
geoisie nationale dans son rôle d'in­
termédiaire entre les grandes so­
ciétés impérial istes et les paysans 
exploités. L'aide financière aux 
nouveaux Etats eut pour principal 
objectif d'assurer le maintien des 
structures administratives néces­
saires au fonctionnement de cette 
nouvelle alliance de classe à 
l'échelle internationale. En cas de 
besoin, elle serait complétée par 
une intervention militaire directe, 
comme au Gabon et au Tchad. 

Cependant le capita lisme français 
n'est plus assez fort pour exploi -



ter à lui seul toutes les riches I 
de son empire. ses 

D~ plus en plus, les grands in­
vestissements miniers (fer man . b . , ga-
nes7, aux1te ... ) font l'objet de con-
sortiums internationaux ou· l'o . . , n re-
tr~uve as~~c1es les capitaux fran­
çais, amencains, allemands . _ 
glais, italiens et japonais. Bie'n =~­
tendu, ces associations n'empê­
chent pas les crocs-en-jambe ni 
~êm~ les conflits armés. comme en 
temo1gnent les affaires du Katang 
et du Biafra . a 

. ~n _France même. les forces irn­
penalistes ~e constituent pas un 
bloc homogene. Il y a le vieux colo­
nialisme agraire et mercanti! en­
core accroché à ses derniers' bas­
tions - les « territoires • et « dé­
partements d'Outre-Mer . , où la 
terreur policière assure sa domina­
tion. Il y a le néo-colonialisme mo­
derne. plus « libéral • - c'est-à­
dire moins maladroit dans sa ma­
nière d'exploiter. Il y a même de­
ci , de-là, des attitudes offensi~es : 
o~. ne se contente pas toujours de 
defendre son héritage, on essaie 
aussi de mettre la main sur quel­
ques d_épouilles des autres empi­
res. Meme alors, la rivalité ne va 
jamais jusqu'à remettre en cause 
le système lui-même. En L'.ibye, par 
exemple. l'impérialisme français es-

6 heures à 
la Mutualité 

Lundi 23 février, de 18 h à 24 h. 

(participation aux frais : 2,50 F). Or­
ganisé par l'U.N.E.F. et le Comité 
de Mobilisation pour la Semaine 
anti-impérialiste. 

18 h. : Colloques et débats. 

21 h. : Meeting avec la participa­
tion d'Eldridge Cleaver. 
Impérialisme et lutte de clas­
ses en France. 

saie de s'implanter aux dépens des 
anglo-saxons mais il ne fait que 
s'y installer après leur départ : il 
assure en même temps leur relè­
ve comme sentinelle de l'impéria­
lisme international. 

Eldridge Cleaver à Paris 

En quoi ces jeux nous concer­
nent-ils ? En ceci que nous en som­
mes les victimes. Pour les peuples 
colonisés, la domination impéria­
liste est le principal obstacle au 
développement. Elle permet seule­
ment une croissance économique 
orientée selon les besoins du mar­
ché mondial et de la classe diri­
geante. Elle n'est pas moins perni­
cieuse dans les métropoles indus­
trlelles. Les profits tirés de la sur­
exploitation du tiers monde (sous 
la forme du néo-colonialtsme et 
aussi par l'exploitation éhontée de 

la main-d'œuvre immigrée en Fran­
ce même) permettent aux entrepri­
ses de préserver leurs bénéfices 
tout en retardant la modernisation 
de leur équipement et de peser sur 
le marché du travail. 

C'est pourquoi notre campagne 
contre l'impérialisme n'est pas sé­
parable de la lutte générale contre 
le capitalisme en France, de même 
que la dénonciation de l'impéria­
lisme américain ne peut pas être 
séparée d'une dénonciation de l'im­
périalisme français, son concur­
rent et son complice. 

Nos maitres se concertent à 
Washington. Faisons de la semaine 
anticolonialiste une manifestation 
de la solidarité des peuples, gué­
rilleros du tiers monde .ou travail­
leurs d'Europe et d'Amérique du 
Nord. 

L' .U.N.E.F. et le comité de mobi­
lisation ont invité le leader noir 
américain Eldridge Cleaver au mee­
ting anti-impérialiste de Paris. Ain-

. si, à l'heure où Nixon et 'Pompidou 
scelleront l'alliance renouvelée des 
capitalismes, la véritable amitié 
franco-américaine s'exprimera dans 
la volonté commune de lutte con­
tre les rég imes capitalistes dans le 
monde entier - contre les Nixon, 
les Pompidou et tous leurs con­
frères. Cl 
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Nixon frappe 
au Laos 
Jacques Rennes 

Pour la première fois, un séna­
teur américain, M. Albert Gore, 
vient de se poser la question sui­
vante, qui est de bon sens : l 'U.S. 
Air Force n'intervient-elle pas au 
Laos pour attaquer aussi l'ex­
trême-gauche, le Pathet-Lao ? Or, 
il s'agit-là d'une évidence. Encore 
est-il bon qu'elle soit enfin recon­
nue par un homme politique d~s 
Etats-Unis. 

La question a été posée au bon 
moment, car, liée à l'affaire vietna­
mienne, le conflit laotien connait 
actuellement des développements 
considérables. La C .I.A., par l'in­
termédiaire de sa compagnie aé­
rienne, vient en effet de déloger 
par la force etnviron vingt mille pay­
sans de la plaine des Jarres. Il 
s'agissait officiellement de 1P~ 
« protéger • contre le Pathet-L 
et les Nord-Vietnamiens ; et ,,_ 
sont bien sûr devenus des « réfu­
giés •. Le « monde libre • leur 
offrira des camps ... 

L'envoyé spécial de l'hebdoma­
daire américain « Newsweek ,. 
note que ces habitants arrachés de 
leurs terres sont mal nourris, et en 
mauvaise santé. Il aurait pu ajouter 
que la raison de cet état de cho­
ses vient du fa it que l'aviation 
américaine bombarde depuis pres­
que six ans cette région. Il écrit 
cependant que les habitants n'ont 
même pas pu emporter avec eux 
les maigres ustensiles et objets 
familiaux qu'ils avaient préparés, 
dès l 'annonce de leur départ : les 
Américains, pressés, n'arrêtant 
même pas les moteurs pendant le 
chargement de leur cargaison hu­
maine, repoussaient du pied ces 
pauvres balluchons. 

Maintenant que l'opération est 
terminée, l'aviation va pouvoir 
frapper tout ce qui bouge encore : 
civils demeurés quand même sur 
place, ou militaires insurgés qui se 
battent contre le colonialisme amé­
ricain et ses représentants l9caux : 
le prince Souvanna Phouma, les 
officiers plus enclins à trafiquer 
l'or et l'opium qu'à se battre, des 
mercenaires comme le • général • 
Méo Vang Pao (d'où lui viennent 
ses étoiles ?) .. . 

L'affaire de la plaine des Jarres 
a été menée tambour battant. Fin 
janvier, les Américains font savoir 
que les Nord-Vietnamiens vont dé­
clencher une offensive dans le sec­
teur. Intermède aux ficelles un peu 
grosses : Souvanna Phouma, l'an­
cien neutraliste, propose justement 
la neutralisation de la plaine - en 
fait le départ des forces du Pathet-

-~o. Ce dernier refuse ; aussitôt 
,us é'vions de la C.I.A. commencent 
[eur pont aérien, bien préparé, et 
embarquent la population rassem­
blée de force. La place est libre 
pour les appareils venus de Thaï­
lande, pour les • . conseillers • amé­
ricains, pour les mercenaires thaï­
landais, ou chinois, ou autres, peu 
importe leur passeport pourvu 
qu'ils acceptent les subsides du 
« monde libre ,. 

La situation est donc claire : 
Nixon veut tenir le Laos, comme il 
veut tenir le Vietnam. Directement, 
ou par fantoches interposés, il 
entend reconquérir des territoires 
depuis toujours aux mains de la 
gauche. Il transforme Souvanna 
Phouma en général Thieu, et casse 
toutes les chances de compromi$, 
ou d'évolution 'plus ou moins ·paci­
fique vers un Laos révolutionnaire. 

Nixon n'ose cependant pas 
avouer l'étendue de l'intervention 
américaine. Son administration en 
a présenté voici plusieurs mois aux 
sénateurs un certain nombre d'as­
pects, mais se refuse à laisser pu­
blier les documents. La censure 
imposée par Washington sur ces 
dépositions est telle que les séna­
teurs estiment inutile de rendre 
publics des textes aussi tronqués. 
Plusieurs d'entre eux sont désireux 
de porter une partie des docu­
ments à la connaissance de la po­
pulation, mais jusqu'à présent 
Nixon a tenu bon. Il faut que l'in­
tervention soit réellement sérieuse 
pour motiver une telle décision. 

Les informâtions de ces derniers 
jours montrent donc la nécessité 
de ne pas dissocier; dans le com­
bat politique - le nôtre - l'affaire 
vietnamienne de l'affaire laotienne, 
deux exemples de l'agression am~­
ricaine contre deux peuples asia­
tiques voisins. Toute réflexion, 
tout action qui ne prendrait en 
considération que le conflit vietna­
mien serait en un sens démobi­
lisatrice et trompeuse car c'est 
l'ensemble des immitions impéria­
listes américaines qu'il faut dénon­
cer et combattre. C'est l'ensemble 
des complicités avec cet impéria­
lisme qu'il faut aussi montrer a..u 
grand jour. Il est dans ces condi­
tions important de souligner que 
si Paris a, en son temps, cohdamné 
la politique américaine au Vietnam 
(mais un certain silence prévaut 
maintenant...), le gouvernement 
français ne dit mot des raids contre 
les Laotiens, et des déportations 
de paysans. D 
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Qu'est-
Henry Rosengart 

Depuis la création de l'Etat d'Is­
raël, des • scandales • éclatent pé­
riodiquement, provoquant de sur­
prenants remous dans l'opinion et 
d'interminables palabres sur cette 
queytion décidément irrésoluble : 
qu'est-ce qu'un Juif? Le seul fait 
que chacun ait son idée sur une 
telle question démontre assez s·on 
caractère non-scientifique. En re­
vanche, il s'agit là d'un problème 
si profondément politique qu'il obli­
gea autrefois Ben Gourion à démis­
sionner ... 

L' événement qui vient à nouveau 
de faire rebondir le débat date 
d'octobre 1968. Le capitaine de 
va isseau Benjamin Shalit intenta 
alors un procès au ministère de 
l'Intérieur parce que celui-ci avait 
refusé d'inscrire. la mention • juif • 
en face de la rubrique « origine 
ethnique " , figurant sur la carte 
d'identité de ses deux enfants 
(l'épouse de M . Shalit n'est pas 
• juive • ). La cow suprême venant 
de donner raison à M. Shalit (et 
par conséquent tort à la loi religieu­
se qui ne reconnait comme Juifs 
que ceux qui sont nés de mère 
juive et ceux qui se sont convertis 
au judaïsme), les milieux religieux 
d'Israël et les communautés juives, 
notamment américaines, ont réagi 
avec la vigoeur qu'on imagine. 

Sionisme et théocratie 
On sait à quel point la religion 

affecte toutes les structures socio­
culturelles d'Israël : mariages, di­
vorces, nourriture, enseignement, 
loisirs, il n'est guère de domaine où 
sa loi ne pèse sur la population. Or 
celle-ci n'ent pratiquante qu'à 
30 o/o ... On peut alors se demander 
pourquoi l'Etat israélien est théo­
cratique contre le vœu de la majo-

rité ... C'est ici que la religion rejoint 
la politique au point qu'il n'est pas 
possible de les dissocier. L'Etat 
d'Israël est en effet sioniste par 
nature, parce que fondé sur deux 
lois fondamentales : 

1) La « Loi du Retour » (1950), 
qui définit concrètement' Israël com­
me un Etat juif, puisqu'elle recon­
nait automatiquement la citoyen­
neté à tout Juif qui vient s'y établ ir. 

2) La « Loi sur la Nationalité » 

(1952) qui confirme le caractère 
raciste de l'Etat en établissant une 
scandaleuse discrimination entre 
Juifs et Arabes. C'est par référen­
ce à cette loi que l'amendement 
qui vient d'être voté par la Knes­
seth (parlement) se rapporte (voir 
« Le Monde • du 12 février) non 
pas à la nationalité israélienne, 
mais bel et bien à la nationalité 
juive! 

Tous c"eux qui imaginent Israël 
comme un « pays comme un au­
tre • devraient logiquement s'éton­
ner que la question de la nationali­
té juive (donc un concept diffé­
rent de celui d'origine juive) puis­
se s'y poser. A première vue, Is­
raël n'est-il pas composé d'israé­
liens, comme la France est compo­
sée de Français? Pourquoi donc 
ne pas parler simplement de natio­
nalité israélienne? Pourquoi tant 
de vacarme sur l'origine ethnique 
et religieuse des citoyens? Pour­
quoi le rabbinat israélien va-t-il jus­
qu'à fouiller dans le lointain passé 
de certaines personnes ? Comment 
d'anciennes victimes du racisme 
peuvent-elles en arriver à adopter 
des références racistes, au point 
qu'un juge à la Cour Suprême d'Is­
raël , M. Haïm Cohen, en soit venu 
à déclarer en juillet 1963 : .. L'amè­
re ironie du sort a voulu que les 

Une revue au service du parti 
La revue • Critique socialiste 

pour une théorie et une pratique ré­
volutionnaires •• annoncée initiale­
ment pour janvier 1970, sortira au 
début du mols de mars 1970. 

Au sommaire de son premier nu­
méro on trouvera des articles de 
Manuel Bridier (sur la violence), de 
Philippe Monlaur (le capitalisme en 
crise et le socialisme à construire), 
de Lucio Colletti (pouvoir et démo­
cratie dans la société socialiste), 
de Serge Mallet (sur le contr6le ou­
vrier) et de J.-M. Vincent (classe et 
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parti) ainsi qu'un certain nombre 
de documents. 

Nous invitons nos lecteurs à 
s'abonner nombreux afin de faciliter 
le lancement de cette revue qui 
correspond à un besoin profondé­
ment ressenti. L'abonnement ordi­
naire est de 20 F,· rabonnement de 
soutien est de 40 F. 

Les versements doivent être faits 
à • T.S. •, 54, bd Garibaldi Paris 
15', C.C.P. Paris 58.26.65 avec la 
mention • Critique socialiste •. 

mêmes thèses biologiques et racis­
ies propagées par les nazis et qui 
ont inspiré les infâmantes lois de 
Nuremberg servent de base à la 
ciéfinition officielle de la judaïcité 
au sein de l'Etat d'Israël. ,. (;; Le 
Monde •, r·· mars 1966 : Haïm Co­
hen a été forcé de rétracter ses pa-
roles ... ). ... 
Un Etat artificiel 

Nous touchons ici à l'ambiguïté 
même d'Israël. Cet Etat est en ef­
fet le seul Etat capitaliste • avan­
ce • (non • sous-développé • ) qui 
soit artificiellement entretenu par 
une arrivée continuelle de • dons • . 
Autrement dit, s'il ne disposait pas 
de l'aide de Washington et de la 
source permanente de fonds que 
constituent les communautés juives 
- surtout la communauté améri­
caine - Israël connaitrait le sort 
de tout Etat capitaliste dit • sous­
développé • . 

C'est ainsi qu'avant la guerre 
de Six-Jours, une certaine • léthar­
gie • (le mot n'est pas de nous) 
ayant fini par s'emparer de la 
• Diaspora • , Israël connut des dif­
f icultés sociales énormes : 100.000 
chômeurs (ce qui correspond à 2 
millions pour un pays comme la 
France), manifestations d 'affamés 
réprimées par la police, etc. Une 
~1uerre providentielle remplit à nou­
veau les caisses. Mais le danger 
est permanent. • Faut-il que le sang 
coule à flots pour que nous nous 
mettions en marche ? Des sacrifi­
ces quotidiens ne sont-ils pas suf­
fisants pour faire jaillir cette soli­
darité? • s'indigne par exemple 
l'hebdomadaire sioniste belge • Is­
raël d'aujourd'hui • (20 mars 1969). 

li apparait ainsi que le lien entre 
les communautés juives et Israël 
- fondement idéologique du sionis­
me - doit être continuellement en­
tretenu, et par tous les moyens. Si 
Israël s'avouait officiellement (et 
pas seulement dans sa propagande 
à l'usage de la • gauche • de l'ex­
térieur) comme un pays peuplé d'is­
raéliens, ayant leurs caractéristi­
ques propres - autrement dit, si 
Israël apparaissait (officiel·lement 
toujours) non plus comme un Etat 
mais - ce qui est tout différent -
comme une nation qui n'aurait pas 
plus de rapport avec les diverses 
communautés juives que la nation 
américaine {autre • creuset•) n'a 
de rapport avec la nation britan­
nique - que deviendrait alors Is­
raël? 

Il importe donc à la propagande 
sioniste non seulement de mas­
quer la ~ature de l'Etat com,:ne ins­
trument d'oppression aux mains des 
classes dominantes, mais de sou­
ligner sans cesse l'exi~te~ce d'une 
" nation juive ,. en 1ns1stant le 
moins possible sur ceMe d'une 
éventuelle nation israélienne (celle­
ci étant d'ailleurs loin d'être un fait 
acquis, compte tenu de la sépara­
tion sociale-raciale entre Israéliens 
d'origine européenne et Israéliens 
d'origine nord-africaine, levantine, 
etc.) . D'où d ' interminables débats 
sur le concept de « nationalité jui­
ve ,. , qui ne sont pas près de pren­
d11e fin, car les contradictions inhé­
rentes aux structures d'Israël peu­
vent encore s'exprimer ainsi : 

1) Israël a besoin d'une arrivée 
continuelle d'immigrants pour met­
tre en valeur les terres conquises, 
les « défendre » et inspirer ainsi 
confiance aux investissements 
étrangers, vitaux eux aussi. 

2) Israël a tout autant besoin 
d'une source permanente de fonds 
et ceux-ci viennent surtout des 
communautés américaines. La pre­
mière nécessité implique ·une cer­
taine • souplesse • quant à la ju­
daïcité des immigrants selon les 
termes de la lot religieuse : l'im­
portant est en effet d'accueillir le 
plus de monde possible ... 

La deux ième nécessité implique 
au contraire une grande sévérité 
sur cette question : si Israël se 
" déjudaïsait • , que deviendrait le 
« musée national ~ auxquels nos 
chers donateurs tiennent tant? 
Comment Israël apparaitrait-il com­
me un refuge pour Juifs persécutés 
(ce qu'il n'est d'ailleurs que partiel­
lement, puisque la majorité des per­
sécutés juifs préfèrent immigrer ail­
leurs - en France, aux Etats-Unis 
en Scandinavie, etc.) ? Que devien~ 
cirait la raison d'être officielle {et 
non pas réelle, comme le savent 
per~inemment MM. Nixon, lan 
S_m1th, etc) d'Israël? Bref, que de­
viendrait le sionisme ? 

Donc : contradiction insurmonta­
ble, qu'on tranche provisoirement 
en sacrifiant la première nécessité 
à_ la s~conde (puisque sans argent, 
nen n est possible) et en faisant 
une propagande intensive pour une 
natalité <1ccrue ... 



Les faits 
et les mythes 

Reste la fameuse question . 
qu'est-ce qu'un Juif, indépendam~ 
ment d~ toute référence religieu­
se? Meme les ultra-sionistes sa­
vent qu'il n'existe pas de race jui­
ve. Q~a_nt ~u concept de • peu­
ple » Juif, . il faut le reconnaitre 
comme étant lui aussi sans fonde­
ment : les diverses èommunautés 
(sans même parler des " assimilés • 
qu!, en Hollande par exemple, re- . 
presentent 50 % des citoyens 
d'origine juive) diffèrent les unes 
des autres dans la même mesure 
où diffèrent entre elles leurs na­
tions respectives. Comme l'écrit 
justement Ge o r g es Friedmann 
( dans • Fin du peuple juif? • ) : La 
réaction des étudiants americains 
qui croient, à leur arrivée (en ls~ 
raël), au • peuple juif ,. et perdent 
cette foi au contact des réalités 
isra~Wennes, est significative ( ... ). 
L' • unité du peuple juif ,. est un 
concept pragmatique qui fait partie, 
chez les uns, d'une mystique orien­
tée par une vision messiannique, 
chez les autres, d'une politique au 
service du renforcement de l'Etat. ,. 

Le « peuple juif• n'étant qu'un 
mythe, la « nation juive • est a for­
tiori un mythe, et par suite la défi­
nition du sionisme .comme " mou­
vement de libération nationale du 
peuple juif ,, . Des dirigeants sionis­
tes comme Levi Eshkol et Nahum 
Goldmann ne s'y sont pas trompés : 
" Nous aurons à investir d'immen­
ses efforts pour inculquer à la jeu­
nesse israélienne le sentiment 
d'être une partie, une parcelle du 
peuple juif ,. s'exclama le premier 
en 1963. Quant. au second, il vendit 
la mèche : « Le pire danger pour 
le judaïsme ce n'est pas l'antisé­
mitisme, c'est l'assimilation ! " • dé­
clara-t-il à Bruxelles en 1966. 

Toutes les idéologies ne pour­
ront rien contre les réalités maté­
rielles. En Israël comme ailleurs, 
ainsi que l'écrit G. Friedmann. la 
tendance impitoyable est à la dis­
parition de I' • identité juive » : 

" Un peuple se crée ( ... ) en Israël : 
un peuple jeune, physiquement 
neuf, qui n'est ni l'app~ndice, ni le 
centre d'un désormais légendaire 
" peuple juif ... Ailleurs. un nombre 
croissant d'ex-Juifs se fondent dans 
leur nation respective. En mai 68, 
nous scandions : « Nous sommes 
tous des Juifs allemands ! ,. Il y a 
quelques jours, devant le parle­
ment israélien, trois mille personnes 

· manifestaient. Sur l'une des pan-
cartes, on pouvait lire ( • Le Mon­
de .. . 11 février) : " Nous sommes 
tous des bâtards 1 ,. D 

Reunions 
• Réunion des Cbeminols P.S.U., Paris .,, 
région pariaienne, mardi 17 févrJer, lK . h 30, 
Café c l'&u de Franre >, l" etage, t,, rue 
du 8 Mai 1945, Paris (l(YJ (près ri.- la 
gare de 1'&11. 

• La 16• Section du P.S.U. organise u~ 
meeting contre l'impérialillme le 11endred1 
27 /iurün- 1970 à 21 beorea, à la SaUe du 
Ba,qua 10 n:e Duban. Pari, (16'), 1ur le 
thème :' c Contre l'impérialisme. contre le 
Pacte Atlantique >. 

La Tunisie connait-elle 
des luttes? 
Rémy Grillault 

Sous les dehors agréables d'un 
p~ternalisme incarnant " la cohé­
sion des masses • et " la lutte 

. contre le sous-développement • se 
cache en Tunisie un régime poli­
cier disposant d'un parti puissant, 
le Parti Socialiste Destourien, ra­
mifié en cellules et représenté dans 
toutes les instances économiques 
et administratives du pays. 

Un tel appareil est plus que ja­
mais nécessaire à . une époque où 
remous et tendances centrifuges 
menacent l'hégémonie d'une bour­
geoisie foncière et commerçante 
soutenant à fond l'actuelle équipe 
gouvernementale, mélange hétéro­
clite de nationalistes de l'ancienne 
garde (Bourguiba, Ladgham, Mok­
kadem), servant par leur image à 
entretenir la mystification d'une 
unité nationale et de technocrates 
ambitieux pour qui gérer l'Etat 
constitue une fin en soi. La quasi­
retraite de Bourguiba, actuellement 
soigné en France, a porté un coup 
très dur à la classe dirigeante qui 
cherche actuellement de nouveaux 

· mythes. Elle s'est débarrassé d'une 
faction jugée trop à gauche repré­
sentée par M. Ben Salah, ex-mi­
nistre du plan et promoteur de ré­
formes de structures pour récuser 
désormais toutes les idéologies 

importées et pq_ur faire l'apologie 
du pragmatisme. 

L'après-bourguibisme est mal 
parti. Le démantèlement des coo­
pératives agricoles, souhaité par 
les gros propriétaires, laisse ce 
secteur profondément désorganisé 
et en proie à un chômage massif. 
L'industrialisation s'est faite coup 
pa.r coup sans réelle stratégie, le 
prestige y a trouvé largement son 
compte. Au total, · le revenu par 
tête est actuellement au niv.eau de 
1961 et on compte dans la popula­
tion active un chômeur sur deux. 
Si l'heure de la mobilisation de 
masse cçmtre la bourgeoisie natio­
nale et les impérialismes de tOl~s 
bords ne parait pas avoir sonné, 
les actions sur des thèmes précis 
ont connu récemment un large suc­
cès. Ainsi des travailleurs de la 
Société Nationale des Chemins de 
Fer Tuni~iens (7.500 employés) ~e 
sont mis en grève pour tenter d'ob­
tenir le déblocage des salaires en 
vigueur depuis dix ans. Un tel 
mouvement est sans nul doute uni­
que dans les annales syndicales de 
la Tunisie, où le droit de grève 
n'est pas reconnu. 

Par ailleurs, on observe un ma­
laise universitaire persistant mar­
qué par l'opposition unanime de.s 

Sur un communiqué 
du Bureau national 
Robert Brasier 

Afin de manifester sa réproba­
tion pour le bombardement de 
l'usine d'Abou Zaabel par l'avia­
tion israélienne, le B.N. a fait pa­
raitre un communiqué (Le Monde 
15-16 févriër) qui mérite une par­
ticulière attention de tous les mil_i­
tants du P.S.U., car dans sa rédac­
tion, ce communiqué pose en fait 
le problème de la démocratie in­
terne dans le Parti, c'est-à-dire 
l'élaboration de · la ligne politique 
par tous les adhérents. 

Ce communiqué comprend trois 
paragraphes. 

Les deux premiers réprouvent 
le bombardement et condamnent 
le gouvernement israélien. 

Le troisième paragraphe, le plus 
long. se termine par une phrase 
de 38 mots, qu'il faut citer : 

• Il - le B.N. - fait confiance 
à la minorité Juive en Palestine 
pour contribuer au développement 
de la réprobation populaire contre 

cette politique et pour créer sur 
cette base les conditions d'une 
lutte commune des socialistes pa­
lestin.iens, juifs et arabes •. 

Cette phrase · est claire. 

Deux fo(s elle cite les Juifs en 
faisant appel à eux ; une fois à la 
minorité juive, une fois aux socia­
listes juifs. 

Mais à aucun moment ce CQm­
muniqué ne dit où vivent ces Juifs. 

Quand le B.N. demande à la mi­
norité juive de • contribuer au dé­
veloppement de la réprobatiop 
populaire • il oublie de dire de 
::iuel peuple il s'agit, sur quel ter· 
ritoire il vit. 

Et quand il parle de socialistes 
juifs, il se g_arde de mentionner à 
quel pays, ils appartiennent. 

Donc, il existe au Moyen-Orient 
- tout au moins pour le ou les 
rédacteurs de ce communiqué -
un peuple palestinien, . des Etats 

étudiants aux listes bloquées qu'on 
leur « propose • pour gérer les 
faclfltés. Le mot d'ordre de grève 
a été suivi à 100 %- L'apparente 
mansuétude du régime, qui vient 
de libérer des détenus, militants 
anti-impérialistes, incarcérés d~~ 
puis octobre 1968, ne détourne pas 
les étudiants progressistes qe 
leurs objectifs. L~ manifestatiol'l.? 
du 10 février à l'occasion du pas­
sage à Tunis du secrétaire d'Et~t 
U.S. Rogers fournissent la preuve. 
Autant que la désapprobation . de 
la politique U.S. au Moyen-Orient, 
c'est l'attitude plus qu'ambiguë de 
l'équipe au pouvoir sur ces ques­
tions qui est remise en cause. La 
politique officielle consistant à en­
tretenir • des relations amicafes 
avec certaines grandes puissar:i­
ces ,. tout en apportant un .• appui 
total au combat du peuple palesti­
nie·n • apparait indéfendable. Les 
dirigeants devraient choisir un 
jour ou l'autre entre la collusion 
politico-économique avec I es 
U.S.A. (le montant de " l'aide amé­
ricaine • depuis 1957 s'élève à 
626 millions de dollars) et un sov­
tien autre que verbal et démago­
gique, à une cause révolutionnaire. 
Mais sans doute n'en seront-ils 
jamais capables. [] 

arabes et quelque part une popu­
lation d'origine juive, mais on ne 
sait pas où exactement. 

Par une phrase de 38 mots, défi­
nitive comme une déclaration de 
principe, le B.N. vient de rayer 
Israël de la carte du monde. 

Au moment où commence dans 
le Parti la discussion sur le conflit 
israélo-arabe, préjugeant de la p.o­
sition qu'adoptera l'ensemble des 
militants, le B.N. a déjà décidé 
quelle sera l'attitude du parti, sur 
ce problème. · 

Cette conception de la vie inter­
ne du Parti est des plus discutables 
car les règles démocratiques les 
plus élémentaires risquent ainsi 
d'être enfreintes par ceux qui de­
vraient en être les gardiens les 
plus vigilants. 

Ces méthodes sont mauvaises 
pour la santé du parti. Son avenir 
en dépend. 
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Luttes étudiantes 

Assas déchainé ... 
Albert Rousselles 

Dans les années 30, les liirues fas­
cistes tenaient le haut du pavé <lu 
quartier Latin, ratonnaient les é tu­
diants juifs et se mobilisaient pour 
aller faire la chasse aux ouvriers 
(chasse aux « rouges » ) sous l'œil 
bienveillant de la police. Pendant 
la guerre d'Algérie, la faculté de 
Droit reste la seule faclÙlé pari­
sienne où ,les partisans clc l'Algéri e 
française font la loi. Avant 1968, il 
n'est pas question de distribuer des 
trac ts contre la guerre du Vietnam 
sans fa.ire appel à un important ser­
vice d'ordre. Les fascistes font la 
loi à Assas. 

La transformation de l'université 
libérale en univers1te de masse 
technocratique, le développement 
rie la licence sciences-éco modifient 
l'aspect ,les facultés de droit en 
Mai 68, les é tudiants se mobilisent 
aux côtés des travailleurs. Les grou­
puseuTes fascistes sont balayés par le 
mouvement de masse. II devient pos­
sible ù Assas de tenir cles stands, de 
vendre des journaux politiques, de 

. distribuer des tracts. Les libertés po­
litiques et syndicales .apparaissent. 

Depuis la rentrée 1969, les grou­
pes d 'extrême droite réapparaissent 
à la faculté de Droit : Ordre nou­
veau, nouvelle appellation d'Occi­
clenl (Action Française) les plus sihs 
< ombattants ,le ]'Ordre Moral, fl a t­
tés quand on Jes traite cle rPaction­
nui res. Pour couronner leur re tour 
en force ils tiendront le 26 février 
1111 /!rand meeting international où 
leurs alliés d'Allemagne (NPD néo­
nazi) , cl'lta lie (MSI néo-fascis te) e t 
d'ailleurs, auront, eux, ries ri-alisa­
tions concrètes 11 relater. Il le ur 
faut à nouveau une assise politiq11e. 

Or la situation dans les fuc11 de 
Droit est tenclue : l'es étmliants pro­
gressistes mènent des luttes qui com­
mencent à se radicaliser. Un assis­
tant clu S.N.E.-Sup (F.E.N.) a i-té 
mutü arbitrairement le comité 
d'Action U.N.F..F. a pris su rléfense 
publique, clans le cadre cle la cam­
pagne pour les libertés politiques el 
1:1vmlicales (affiches, tracts, clélé~a­
tion symlical,, ,levant la commission 
disciplinaire). 

Devant la tentative d'accentuation 
de la sélection, des boycotts cl'exa­
mens partiels sont organisés même 
,lans 11'11 années réputées les Ï>l'us 
dures à rcmmer (4• annPe Droit, 
Nanterre). 
Briser les luttes 

Or, les facultés de Droit 110111 de­
venues très importantes pour le pa­
tronat : outre leur fonction tradi­
tionnelle, cllct:1 doivent former uni' 
ma1111e cle cadrc-11 moyens, économistP.11 
ou administrateurs, indispem1able 
11u « bon fonrtionnemcnt cl<> l'rro-
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nomie », c'e~t-à-dire au bon fonction­
nement ,lu système capitaliste. Mais 
con1me elles restent encore, dans 
une très large mesure, inadaptées à 
cette nouvelle fonction, il est indis­
pensable pour le pouvoir d 'en chan­
ger le plus vite possible l'aspect, afin 
,le les rendre plus « rentables ». Ce 
qui ne va pas san s de vives résis­
tances ,les é tudiants. 

Pour briser ces luLLes, le pouvoir 
a tenté la participation qtii devait 
intégrer le mouvement étudiant, l'iso­
ler aussi cle la masse des étudiants, 
e t en briser la dynamique. Mais la 
participation est un échec. 

Le gouvernement a ch oisi main­
tenant une autre tactique : il veut 
démontrer que les luttes étudiantes 
se résument à des affrontements 
d'extrémistes, qui, sans raisons vala­
bles se battent entre eux sous l'œil 
indifférent de la « masse silencieuse 
ries bons étudiants >). Et pom· détour­
ner l'énergie clu mouvement étu­
diant cle la lutte contre la politique 
de restructurntion de l' université, il 
a besoin de l'occuper ailleurs. (Appel 
de Guichard à la constitution de 
groupes rl'auto-défense contre les ré­
volutionnaires.) 

Ordre nouveau 
ou ordre moral 

C'est alors qu'apparaissent les 
bandes fascistes. A Assas, elles veu­
lent mettre en cause l'existence du 
mouvement étudiant el enseibrrrnnl : 
existence physique (menaces très 
précises contre certains enseignant~, 
« Bolchos, vous allez tous mourir », 
écrit sur le panneau U.N.E.F. dans 
la hall de la fac,ùté), existence po­
Iitique (interdiction cle toute pro­
pagande, attaque cles meetings « con­
tre la mainmise marxiste sur l'uni­
versité », e tc.) . Elles développent 
une propagande insupportable 
portraits de Mussolini, Brasillach et 
Doriot, chants et saluts hitlériens, 
portrait d'un assistant du S.N.E.-Sup 
avec. un nez busqué, applaudisse­
ments <l'approbation ,le la part des 
fascistes quan,1 les étudiants scan­
dent Ordre Nouveau : Ordre Nazi, 
etc. Leur but avoué est la chasse 
aux sorcières, étudiantes d ensei­
gnantes. Le mouvement étudiant, es­
père le pouvoir, se polarisera contre 
eux et se laissera entraîner dans 
une lutte de commandos qui per­
mettra au ministère d'apparaître pu­
bliquement comme le bon arbitre 
impartfol. • 

Du même coup, il aura un bon 
prétexte pour muscler notre expres­
sion politique en nou1:1 imposant un 
« contrat rlr. liberté », c'est-à-dire un 
règlement _des libertés polillqucl\ . el 

syndicales instaurant c·ommissio11 rle 
1·en1111rr., rie•., l'l réglementant notre 

expression bien en <leçà <le ce que 
nous avons conquis par la lutte. 
Et surtout, ce bon arbitre, tandis 
que nous nous consumerons en luttes 
stériles, pourra restructurer tran­
quil1ement l'université, renforcer la 
répression et appliq11er sa politi­
que ,l'ordre moral. 

~2 ;;tege 
des a/ frontem er, ts 

Mais si c'est un mouvement de 
masse qui répond aux fascistes, s'ils 
sont isolés politiquement, si leur ,lé­
faite mHitaire ne vient qu'après leur 
écrasement politique, et surtout si 
notre souci n'est pas une mobilisa­
tion antifasciste pour elle-même, 
mais une mobilisation de mas.rn po­
sitive, pour nolœ lulle contre la po­
litique du pouvoir, - · Je pouvoir su­
bira une défaite. 

Cette semaine de lutte à Assas 
nous a montré que si nous avions 
cédé à la tentation des affronte­
ments de commandos, nous a11rions 
été vaincus. Nous devons ,l'abord 
isoler politiquement les fascistes, et 
dénoncer leur rôle de soutien objec­
tif de la politique du gouvernement, 
avec l'appui de la presse, rlans la­
quelle nous ne reconnaissons pas 
ce que nous vivons. 

Nous ~ombattom; pour les liber­
tés politiques et syndicales, en so­
lidarité avec les ca,maracles ensei­
gnants, pour défendre n os possibi­
lités de continuer notre lutte contre 
l'université de classe. 0 

Souscription pour le 
Siège Central 
du Parti 

Tous les militants du P.S.U. ont 
reçu fin janvier l'appel de la direc­
tion du parti concernant le finance­
ment du siège central du parti. Qua­
tre cents réponses sont parvenue:, 
'boulevard Garibaldi. Le montant 
des contributions personnelles,. des 
bons de souscription et prêts atM 
teint 140.000 F. Ce dernier chiffre 
est intéressant ; il permet d'envi­
sager la couverture rapide 'des 
800.000 F nécessaires. 

Par contre le pourcentage des ré­
ponses (2 % des effectifs) est très 
faible. Il signifie que des milliers 
de militants n'ont pas encore une 
conscience claire des moyens ma­
tériels qui sont nécessaires au par­
ti. 

Cette prise de conscience doit 
s'accélérer. Il me semble que le 
meilleur moyen reste encore la mi­
se à l'ordre du jour de ce problè­
me à la prochaine réunion de 
chaque section. 

Tous les militants doivent ré­
pondre quelle que soit l'importan­
ce de l'effort qu'ils peuvent faire. 

Daniel Frachon. 

INFORMATIONS PRATIQUES 

Les versements sont à faire à 
l'ordre du· P.S.U. par chèque ban­
caire, C.C.P., mandat et à adresser 
54, bd Garibaldi, Paris 15•. Ceux qui 
nous ont indiqué, en répondant au 
questionnaire, le montant de leur 
contribution personnelle peuvent 
en verser dès maintenant le mon­
tant. 

Ceux qui s'apprêtent à ~etourner 
le questionnaire peuvent y joindre 
le ·montant de leur contribution. 

Les sympathisants et lecteurs de 
" Tribune Socialiste • peuvent évi­
demment s'associer à l'effort des 
militants du P.S.U. et nous faire 
parvenir leur don à l'ordre du 
P.S.U. à l'adresse ci-dessus. 



militante 

Rencontre 
lycéenne 

La rencontre nationale des 
lycéens du P.S.U. s'est donc 
tenue le dimanche 15 février. 
La situation générale dans les 
lycées fut d 'abord examinée, ce 
qu_i permit de constater l'inéga­
lite du mouvement lycéen, la 
survivance de C.A.L. en pro­
vince, des secteurs très com­
batifs, comme certains lycées 
de Reims, coexistant avec d'au­
tres qui n'avaient pas de possi­
bilités d'agir. 

Il ressortit aussi de cette dis­
cussion qu·une circulation d'in­
formations Paris-province et 
v ice versa devait s'effectuer 
afin que les décisions du bu­
reau soient prises en connais­
sance de cause et que les ca­
marades de prov ince puissent 
être pleinement informés de la 
si tuation généra le du secteur 
lycéen ; que l'aide des sections 
locales, voire des fédérations, 
devait être accentuée, que les 
lycéens du technique, étant 
donné leur situation particu­
lière, devaient avoir un repré­
sentant au bureau. 

Les lycéens présents eurent 
à débattre des campagnes pro­
posées par le bureau lycéen : 
campagne sur la sélection so­
ciale, s 'appuyant sur l'examen 
de français et le bac, . menée 
avec • Barricades •, • Front 
uni • et la Ligue communiste. 
A ce sujet il convient de pré­
ciser la position des lycéens 
du parti par rapport à la Ligue 
communiste. Les lycéens du 
P.S.U. sont prêts à mener des 
campagnes en union avec tou­
tes les organisations, pourvu 
qu'elles agissent sur des ba­
ses claires et offensives per­
mettant de faire progresser la 
conscience politique des ly­
céens. Mais ils ne sauraient 
cautionner les manœuvres vi­
sant au noyautage ou à la ré­
cupération de ces campagnes. 

Parallèlement à la campagne 
• bac •, le problème de la 
seconde langue vivante doit 
être l'objet d'une campagne 
qui permettrait de lutter aux 
côtés des professeurs, en par­
ticulier contre la suppression 
d'un certain nombre de postes 
que cela va entrainer, contre 
la rentabilisation de l'ensei­
gnement et la mainmise du ca­
pitalisme sur l'Université (les 
langues • facultatives • ris­
quent d'être enseignées dans 

Pour un service national 
de la pr~pagande 
Jacques Pietri 

L A rencontre nationale des 
responsables fédéraux 

, de la propagande, qui 
~ es! déroulée à Poissy le 31 
Janvier et 1" février derniers a 
~leinement répondu aux obj~c­
t1fs que nous lui avions assi­
gnés. li s'agissait, en effet, de 
montrer que la propagande ne 
consiste pas seulement à réd i­
ger ou à distribuer des tracts, 
n1 à coller des affiches, mais 
que c'est avant tout un ensem­
ble de moyens permettant l'in­
sertion d'une ligne politique, de 
mots d'ordre politiques, au sein 
de l'opinion. A terme, la propa­
gande vise à la mobilisation ré­
volutionnaire des masses en 
vue d'une transformation socia~ 
liste de la société. 

La propagande est essentiel­
lement un moyen d'action, mais 
c'est également une réflexion 
sur ce moyen, et les débats fort 
animés de Poissy l'ont bien 
montré. La comparaison, en 
particulier des affiches relati­
ves au Pacte Atlantique élabo­
rées par la commission natio­
nale et celle~ réalisées par cer­
taines fédérations, fut r iche 
d'enseignements. Il est clair, en 
effet, que si la propagande ne 
saurait se limiter à une simple 
technique, elle ne saurait ce­
pendant • en ignorer les con­
traintes et les impératifs. Au 
surplus, il est temps que le 
parti finisse, dans ce domaine, 
avec l'improvisation, l'empiris­
me à la petite semaine et l'ar­
tisanat sommaire. 

On ne peut s'affranchir impu_ 
nément. et sous peine d'arri­
ver à des résultats exactement 
contraires à ceux que l'on re­
cherche, d'un certain nombre 
de règles élémentaires, en par­
ticulier sur le plan du langage 
parlé ou écrit. 

Chaque fois que l'on monte 
une opération de propagande 

les cours prives). Puis ce fut 
la campagne • armée •. que 
Chapuis, du bureau national, si­
tua, en expliquant ce qu'elle 
représentait pour le mouve­
ment de masses étudiant et 
lycéen, et les possibilités 
qu'elle nous donnait : par la 
dénonciation du rôle répressif 
et de conditionnement de l'ar­
mée, par la révélation que 
cette campagne pouvait ame­
ner du caractère même de 
l'Etat et la prise de conscience 
qui pourrait en découler. 

Les lycéens P.S.U. ont donc 
à militer au sein des • comi­
tés armée •, sur la base des 
positions du parti sur ce pro­
blème. 

li a été décidé que les ly­
céens lutteraient la semaine du 
20 février contre l'impérialis­
me. et en étroite relation avec 

de quelque nature qu 'elle soit, 
on doit se poser les trois ques­
tions suivantes · 

- Qu'est-ce que l'on veut 
dire? 

- A qui veut-on le dire? 
- Comment ceux à qui 0 :1 

veut le dire perçoivent • a prin­
ri • le problème ? 

C 'est ici qu'intervient la dis­
cussion sur le rôle que l'on en­
tend attribuer aux enquêtes P.t 
sondages. Le débat de Poissy 
fut, sur ce point, tout à fait pas­
sionnant. Surestimée par le::; 
uns, sous-estimée par les au­
tres, mal comprise par tout le 
monde, la technique des en­
quêtes est un instrument dorit 
le Parti doit apprendre à se ser­
vir. Mais ce n'est qu'un instru­
ment (comme le téléphone ou 
l'ordinateur) qui est neutre en 
lui-même, et qui ne vaut que 
par l'us~e que l"on en fait et 
l'objectif que l'on poursuit. Le 
système des enquêtes doit 
nous permettre de mieux con­
naitre le terrain sur lequel nous 
entendons agir, afin d'être plus 
efficace et plus convaincant. 

Très schématiquement, i l 
semble, compte tenu des diffé­
rents éléments précités, que 
l'élaboration d'une opération de 
propagande devrait comporter 
quatre phases. 

~ Détermination des thèmes 
et de l'objet de la campagne. 

C'est à partir de l'analyse 
politique objective d'une situa­
tion donnée que l'équipe poli­
tique responsable. qu'il s'agis­
se de l'échelon national, fédé­
ral ou local, élabore le contenu 
de la campagne, choisit les 
mots d'ordre qu 'elle veut popu­
lariser et, par conséquent, met 
au point un véritable cahier des 
charges destiné à une équipe 
constituée par des techniciens 
de la propagande. 

l'U.N.E.F., qu'au sein des comi: 
tés de base lycéens, ils appel-

· 1eraient à participer à Paris au 
meeting, le 23 . février, contre 
l'impérialisme, et se joindraient 
à ceux organisés dans _le~ vil­
les de province par l'U.N.E.F. 

Le principe de verser des 
cotisations régulières au bu­
reau lycéen a été admis, bu­
reau national homogène dési­
gné pour mener les campa­
gnes proposées et assurer la 
bonne marche du secteur jus­
qu'aux prochaines journées ly­
céennes (trois ou quatre) qui 
se tiendront lors des vacan­
ces de Pâques ou de 1,·, tMai'. 

En un mot, les lycéens du 
parti se sont donné les bases 
de l'organisation du secteur et 
de l'implantation des lycéens 
P.S.U. à Paris et en pro­
vince. n 

• Ajustement de la campa- élaboré et qu'elle veille au res­
gne en fonction d'une ·connais- pect de la ligne politique ini­
sance objective des réactions tialemerit choisie. Mais le juge­
de l'opinion. ment ici ne saurait être que 

C'est ici qu 'intervient la né- politique et non pas esthétique. 
cessité de l'enquête ; celle-ci Le stage de Poissy fut égale­
ne doit naturellement, et en au- ment · consacré aux problèmes 
cun cas, conduire à une quel- d'organisation. C'est ainsi que 
conque modification de la ligne la commission, ou plus exac­
politique, mais elle doit permet- tement le service national de la 
tre de ne pas plaquer artificiel- · propagande, comporte désor­
lement des mots d'ordre qui mais quatre groupes : 
risquent d'être mal compris - Enquêtes et recherches , 
parée que mal expliqués. Une - Conception et réalisation , 
propagande qui n'a pas le res- - Fabrication, 
pect du public auquel elle - Relations avec les fédé-
s'adresse est d'une nature pro- rations. 
fondément stalinienne. 

• Elaboration du ·matériel. 

Le choix des rapports, la 
mise en forme, l'adaptation des 
textes (on devrait dire • la tra­
duction •) sont effectués par 
une équipe où dominent des 
camarades dont le métier est 
précisément d'être en rapport 
avec le public. et qui, de ce 
fa it , maitrisent l'utilisation des 
• mass media • . Il est entendu 
que ces techniciens intervien­
nent ici non pas seulement en 
fonction. de leur compétence, 
mais parce qu'avant tout ce 
sont des militants. C 'est d'ail­
leurs pourquoi leur liberté d'ini­
t iative doit être maximum et 
que les rapports entre respon­
sables politiques et techniciens 
doivent être caractérisés par la 
plus grande conf iance envers 
la compétence de ces derniers. 

• Le con~rôle politique. 

En principe, si le cahier des 
charges a été correctement éta­
bli, si les techniciens sont aus­
si de bons militants, il n'y a 
pas d'arbitrage à rendre. Néan­
moins, il est dans la nature des 
choses que l 'équipe politique 
élue donne son aval au matériel 

Par vocation même, la com­
mission nationale propagande 
est naturellement au service de 
toutes les fédérations et elle 
a pour but non seulement de 
• sortir • du matériel', mais peut 
être surtout d'apporter une 
aide technique aux fédérations 
lorsque cefles-ci le demandent. 
Les relations à cet égard doi­
vent être dans les deux sens 
et Poissy a permis de mettre 
en · place un début d'organisa­
tion (on peut regretter cepen­
dant qu'il n'y ait pas eu plus 
de fédérations représentées 
lors de cette rencontre). 

Peu à peu, l'idée progresse 
qu'on ne saurait faire de la pro­
pagande polit ique comme on 
en faisait il y a vingt ans et 
qu 'il existe un minimum de rè­
gles et de méthodes -à- res­
pecter. 

Les quelque quarante ca­
marades qui ont travaillé dure­
ment pendant deux jours à 
Poissy sont repartis avec l'idée 
qu'un travail considérable res­
tait, certes, encore à accom­
plir, mais que progressivement 
se forgeait un instrument- à la 
mesure des ambitions du P.S.U. 
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HEATRE 

Un épisode de la 
lutte de classes 
Dominique NOrt:; .::i 

Des que le Richard Il de 
Potnce Chéreau aura trouvé 
son assise sur le plateau et 
son public, qui commence à 
venir plus nombreux et plus en­
thousiaste, il devra céder la 
sa lle du théâtre de France au 
spectacle suivant. 

Il y a quelque stupidité dans 
le fait d'établir un calendrier 
sans marges, donc ne permet­
tant pas de prolongation. Cette 
politique n'est pas nouvelle. 
C'était déjà celle du Théâtre 
des Nations installé à l'Odéon, 
oû les spectacles que beau­
coup regrettaient de n'avoir pu 
voir étaient balayés par ceux 
qui laissaient les salles vides. 

Après une semaine de jeu, 
Richard Il a bien trouvé son 
rythme. Ses défauts m'ont 
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moins gênée à la seconde v i­
sion qu'à la première alors que 
ses qual ités se sont affi rmées. 

Je n'insiste pas sur les dé­
fauts. Certains acteurs ne sont 
pas bons, et on ne voit pas ce 
qu'il faudra it faire pour qu'ils le 
deviennent, d 'autres sont mal 
employés (Lucienne Lemar­
chand), ou employés d'une fa­
çon si étrange que cela fait 
reculer le jugement critique. On 
a le sentiment que, par moment, 
la mise en scène les délaisse, 
les livrant aux pires improvisa­
tions de leur génie personnel : 
ainsi Michèle Oppenot (la reine) 
hache son texte, se roule au 
sol, se frappe les entrailles, 
proposant du tragique une cari­
cature dont on perçoit mal le 
sens. 

Vient la seconde oû Chéreau 
les prend en main. 

J'ai dit ici même qu'il était un 
assez médiocre directeur d'ac­
teurs ; c'est plutôt un directeur 
d'acteurs Intermittent qu ' il fau­
drait dire. La scène qu'il joue 
avec Michèle Oppenot - les 
adieux de Richard Il à la reine, 
quand la prison va le prendre, 
qui sont aussi ses adieux au 
monde, sont une des plus gran­
des scènes de théâtre que j'aie 
vues. Ces deux êtres debout 
à l'extrémité de deux pontons. 
déjà séparés par le vide et qui 
se penchent l'un vers l'autre, 
mêlant leurs cheveux et leurs 

lèvres, donnent une image de 
la désolation qui ne s'oublie 
plus. 

Peut-être est-ce à l'acteur. 
selon Chéreau, de tro.uver entre 
de pareilles scènes sa cohé­
sion. Certains y parviennent. 
comme Gérard Desarthe qui 
donne à Bolingbroke sa soli­
dité fie xi ble, comme Michèle 
Marquais, qui, attrapant le sty­
le Chéreau, n'oublie à aucun 
moment qu'elle joue Shakes­
peare, comme Patrice Chéreau 
acteur sur qui le poids de la 
pièce repose , et qui la porte. 

Shakespeare raconte ce rè­
gne tronqué de Richard Il, d'où 
devait naitre la guerre des Deux 
Roses. Richard , petit-fils et fi ls 
de Edouard Ill et du Prince Noir, 
les vainqueurs de Crécy, de 
Calais et de Poitiers est monté 
trop jeune s~r le trône d'An­
gleterre. Jaloux de sa toute­
puissance d'oint du seigneur, 
fier d'avoir maté personnelle­
ment, par un acte de courage 
physique (s'avancer seul à che­
val au milieu de l'émeute) la 
révolte des travailleurs déclen­
chée par la rapacité des féo­
daux, Richard supportait mal la 
tutelle que les deux frères ca­
dets de son père, les ducs 
d'York et de Gloucester, vou­
laient imposer à son jeune rè­
gne. Sur le début de la pièce 
pèse le meurtre de Gloucester, 
dont chacun accuse Richard, en 

silence. Même son plus vieil 
oncle, le duc de Lancastre, Jean 
de Gand, attendra d'être mou­
rant et poussé à bout par l'in­
solence de Richard, pour oser 
le lui reprocher publiquement. 

D'entrée de jeu, Chereau im­
pose les t rois dominantes de 
sa mise en scène : brutalité, 
familiarité de tous avec tous 
(personne ici qui ne soit oncle 
ou cousin), mais retenue par le 
sens exact d 'une hiérarchie et 
l'observance stricte des rites 
d'une caste Ainsi Richard, pour 
ses oncles, un gamin qui peul 
nuire. se tient-il sur un trône 
que quatre de ses familiers por­
tent sur leurs épaules, ce qui 
le met plus haut que les autres 
et lui donne une étonnante et 
inquiétante mobi lité , la royaut é 
tyrannique s'affirme, essayant 
d'imposer à tous son arbitrage 

Un monde hiérarchisé 
par classes 

Loin de faire des conflits vi­
s ibles sur le plateau des con­
fl i ts de personnes, Chéreau a 
insisté en effet sur l'apparte­
nance des individus à une 
classe sociale, qui les fait agir 
selon ses intérêts. 

Richard Il, c 'est le combat 
pour l'existence de la féodalité, 
qui a cessé d'être la société 
entière. hiérarchisée selon un 
ordre pyramidal, pour devenir 
une classe de cette société, et 
une classe contrainte, s1 elle 
veut vivre, à la lutte contre les 
classes montantes. Pour cela , 
elle n'a qu'un moyen 1 contrô­
ler le pouvoir (le roi) et l'obli­
ger à maintenir le vieux monde 
en place. Le véritable conflit, 
celui qui , historiquement, est 
déterminant, nait lorsque les 
féodaux se rendent compte que 
Richard va profiter de la guerre 
d'Irlande, dans laquelle il s'en­
gage, ·pour se procurer de l'ar­
gent sans eux (depuis que les 
rois se sont laissé imposer la 
Grande Charte, ce sont les sei-
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gneurs réunis en Parlement qui 
votent l'impôt), en affermant le 
domaine royal - c'est-à-dire 
en remettant en question tout 
le système sur quoi leur classe 
se fonde. 

Raconter par l'image 
L'œuvre est une méditat ion 

sur le pouvo ir , poursuivie paral­
lèlement par Richard à qui on 
l'enlève, et par Henri (Boling­
broke), à qui on le donne. C'est 
une méditation en mouvement 
qui fa it voir la société et ses 
rouages au fur et à mesure que 
les yeux se dessillent. Le com­
portement très intelligent de 
Gérard Desarthe montre que 
Bolingbroke n 'est pas dupe du 
jeu dans lequel il s'engage. Le 
meurtre de Richard - qu' il a 
plus souhaité que vou lu - c'est 
l'irrémédiable qui assure son 
règne, mais par lequel aussi 
une classe le tient. 

Dans un décor unique - une 
arène composée de tonnes de 
sable au pied de hauts murs -
oû Patrice Chéreau inscrit tous 
les lieux scéniques de Shakes­
peare par le jeu des lumières 
- l'action se présente comme 
une succession d'images. !La 
force brutale - le heurt des 
planches des ponts-levis sur le 
so l, les combats \Violents. la 
fourrure noire du proscrit de­
venu un aventurier - se surim­
pose à un monde presque en­
fantin , celui de Richard qui 
transporte sa couronne et son 
sceptre dans un petit panier. 

A aucun moment, Chéreau ne 
recule devant les emprunts t· 
soi-même. Ces grandes roues 
dentées qui actionnent t reuils 
et poulies, nous les avons déjà 
vues, et aussi ces grands murs 
décrépits aux fenêtres ;aveu­
gles que le jeu savant des lu­
mières fa it . virer au gris lumi­
neux ou à l'ocre et au rose. 
L'emprunt est même si mani­
feste qu'il faut le considérer 
comme ce qu'il veut être, l'af­
firmation d'un style. D 
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Sur 
Ka 

le chemin 
mandou 

Bernard Sizaire 

On ne louera. jamais trop 
Maurice Béjart d'avoir arraché 
la danse au cercle étroit des 
• initiés • pour l'offrir à un pu­
blic plus vaste et plus simple. 
Nous savons maintenant que 
la danse n'est pas ce divertis­
sement frelaté où le • titre • 
conse_rvait un vague parfum· 
d'alcôve bourgeoise. Grâce à. 
Béjart, mais aussi à Jérôme 
Robbins (West Side Story), elle 
peut red~venir un moyen d'ex­
pression collectif et un art po: 
pulai re d'une vivante dignité. 

L'originalité et la beauté ' des 
chorégraphies de BéJart ne 
sont plus à démontrer. Son 
sens du geste expressif quasi 
acrobatique, sa science de l'es­
pace scénique et des ensem­
bles se sont imposés une fois 
de plus au cours des six bal­
lets qu'il vient de présenter au 
T.N .P. à plusieurs dizaines de 
milliers de spectateurs. La for­
me, la cohésion et les qualités 
techniques du corps de ballet 
n'ont jamais été plus grandes. 
Une santé explos ive y règne 
au serv ice d'une maitrise et 
d'une pureté que la plupart des 

étoiles classiques pourraient 
envier. 

Parmi les œuvres de cette 
année il faut retenir deux beaux 
hommages à la danse acadé­
mique que Béjart n'a jamais re­
niée, qu'il considère au con­
traire comme la base indispen­
sable de toute danse, mais qu'il 
a dépouillée de ses froufrous et 
de ses fatras pour en faire 
mieux ressortir l'inaltérable 
pureté. Rarement spectacle 
dansé a atteint une telle con­
centration que • Ni fleurs ni 
couronnes • (hommage à Ma­
rius Petipa, chorégraphe des 
plus célèbres ballets de Tchaï­
kovsky) et que I' • Art de la 
Barre • . Mallarmé ·écrivait que 
la danseuse était une méta­
phore dansante • suggérant 
avec une écriture corporelle ce 
qu 'il faudrait des paragraphes 
en prose pour exprimer • . Ces 
magnifiques abstractions, qui 
ne se fixaient , qu\Jn instant, 
pour se défaire et recompo­
ser aussitôt d'autres images fu­
gitives, évoquaient les plus 
belles réussites de l'art plasti ­
que contemporain. 

La danse retrouvant, enfin, 
une de ses vocations essentiel­
les qui est de rassembler les 
foules, le problème est, doréna­
vant, de savoir autour de quoi 
les rassembler. 

Pour Béjart la danse est un 
rite, c'est-à-dire • la traduc­
tion plastique d'une recherche 
sacrée et métaphysique • . D'où 
L· ne tendance à l'ésotérisme 
mystique, et un symbolisme va­
guement teinté d'orientalisme. 
Nous avons, certes, encore à 

apprendre des civilisations in­
diennes et thibétaines, et le lan­
gage chorégraphique moderne 
(comme la peinture, la sculptu­
ture et la musique) ne peut que 
s'enrichir au contact de la dan­
se afro-asiatique. A condition 
que les références ne devien­
nent pas trop systématiques et 
prennent appui sur la réalité 
contemporaine. L'Asie d'aujour­
d'hui, c'est aussi la famine aux 
Indes, la révolution culturelle 
et la guerre du Vietnam. 

Le vrai Béjart est, pour moi, 
celui qui a tenté et souvent 
réussi à exprimer par le geste 
et le mouvement les angoisses 
et les contradictions d' aujour­
d'hui. C'est aussi celui qui a su 
recréer avec • Roméo et Ju­
liette • et la • 9" Symphonie • 
l'atmosphère des grandes fê­
tes populaires. Je crains que 
l'idéologie exprimée par le 
• Voyage •, • Bhakti • et cer­
tains passages de la • Messe 
pour un temps présent • ne 
soit finalement dangereusement 
rétrograde. L'attitude contem­
plative et le refus du monde 
moderne auxquels nous som-

mes invités traduisent sans 
doute la réaction d'une partie 
de la jeunesse occidentale à 
laquelle un artiste de la classe 
de Béjart devrait donner des 
raisons de se battre et d'exis-

Films 

ter en dénonçant les causes 
· profondes de son malaise. Ce 
n'est pas sur le chemin de 
Katmandou que Béjart et ses 
admirateurs trouveront la ré­
ponse à leurs questions. D 

1 nformations 
Un groupe de camarades a 

entrepris de visionner. un cer­
tain nombre de films apparte­
nant aux Etats-Généraux du Ci­
néma ; un travail de réperto­
riage, de fiches d'utilisation et 
de dossiers est en cours. 

Ceux qui désirent participer 
à cette activité doivent rapide­
ment se mettre en rapport 

. avec : 

Henri Saigre, 
23, avenue de Verdun 

94-Saint-Maurice 
Tél. : 368.63.92 

D'autre part , plusieu·rs cama­
rades ont décidé de se réunir 
pour tenter d'élaborer et de 
réaliser un court métrage sur 
les problèmes de la vie urbaine 
(aucun thème précis n'a encore 
été arrêté, tout est à faire ; or, 
beaucoup peut être fait). 

Les camarades désirant par­
ticiper à cette élaboration, de 
même que ceux qui souhaitent 
soutenir le projet en envoyant 
téxtes, scénario, informations, 
suggestions, sous quelque for­
me que ce soit, doivent contac­
ter Henri Saigre (adresse ci­
dessus). 

Un prochain numéro de 
• T.S. • fournira une information 

plus complète sur l'activité en 
cours dans le secteur • Films • , 
en particulier sur le matériel 
disponible .(Etats-Généraux du 
Cinéma, • Certifié exact •, 
etc.), et les poss\bilités d'uti­
lisation de ce matériel. 
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Collombcn 

Notre parti a décidé depuis bientôt 
près d'un an (Congrès de Dijon en 
mars 69) que la lutte pour le contrôle 
ouvrier est un élément essentiel de sa 
stratégie et de to'llte stratégie révolu­
tionnaire dans un pays capitali&te dé­
veloppé. Les sections et groupes d'en­
treprise du parti en ont fait un thème 
fondamental de leur intervention, afin 
de fournir une perspective unifiant:e 
aux luttes actuelles. La question est 
depuis quelques mois de plus en plus 
discutée dans le mouvement o•uvrier, 
mais précisiément les discussions font 
apparaitre la nécessité d'éclairer quel­
que peu la nature réelle de la lutte 
pour le contrôle ouvrier. 

Le but du contrôle ouvrier 
Que s'agit-il de contrôler 7 Les ré­

ponses que nous avons données jus­
qu'à présent disent que les travailleurs 
doivent chercher à Imposer leur droit 
de veto sur des aspects essentiels 
d'U rapport de travail - cadences, nor­
mes de travail, mode de calcul du 
salaire, cotation des postes, horaires 
de travail,, conditions d'embauche et de 
licenciement, règles d'avancement et 
d'ancienneté, détermination des quali­
fications. Ce sont des réponses justes1 
et qui mettent l'accent sur les moyens 
fondamentaux dont disposent les capi­
talistes pour imposer leur despotisme 
et pour garantir la continuité de l'ex­
ploitation de la main-d'oeuvre, mais 
elles lalseient de côté un point capital : 
le contrôle ne peut avoir de réalité, ne 
peut dépasser la pratique de la co­
gestion que s'il se manifeste égale­
ment comme contrôle des travailleurs 
S'Ur leur propre force collective, c'est-à­
dire comme organisation collective des 

Du contrôle ouvrier à 

la . démocratie ouvrière 
Jean-Marie· Vincent 

travaillèurs en dehors des contraintes 
de l'organisation capitaliste du travail. 
Autrement dit, l'institutionnalisation de 
rapports de collaboration ent:re le pa­
tronat et des représentants ouvriers à 
propos des formes du salaire, des ca­
dences, des horaires, etc., n'a, en fait, 
rien à voir avec le contrôle c;,uvrier, 
lorsqu'elle ne change rien aux rap­
ports de S!lJbordination permanente qui 
caractérisent la grande entreprise ca­
pitaliste. Et il faut ajouter qu'on ne peut 
plus parler d'institutionnalisation lors­
que les travailleurs coalisés opposent 
leur discipline collective aux structures 

Collombert 

capitalistes d'organisation et à la hié­
rarchie officielle du travail, même lors­
que le rapport des1 forces se cristallise 
momentanément sous la forme d'ac­
cords contractuels. Les capitalistes ne 
peuvent tolérer longtemps, en effet, 
une situation où les impératifs de l'ac­
cumulation du capital (investir pour fai­
re des bénéfices croissants) sont di­
rectement niés par l'ensemble de la 
force de travail. lls1 sont inévitablement 
poussés à reprendre d'une main ce 
qu'ils ont donné de l'autre. Le contrôle, 
par conséquent, ne peut s'exercer vé­
ritablement et pleinement que dans 
une période de déséqullibre et de crise 
de l'hégémonie bourgeoise, 

Comment parvenir 
au contrôle ? 

Il s'ensuit que la lutte pour le con­
trôle ouvrier n'est pas autre chose 
qu'une lutte pour le po'Uvoir qui trouve 
son point de départ et d'application 
dans l'entreprise. A propos de reven­
dications qui peuvent être très1 élémen-

taires (par exemple l'intensité du tra­
vail dans le département d'une usine), 
elle met peu à peu en question toute 
la logique capitaliste masquée par des 
considérations techniques (la produc­
tivité du travail détachée du contexte 
de la concurrence pour l'accumulation 
du capital et de profits). Contre elle, 
elle suscite la mobilisation des travail­
leurs qui, en faisant l'expérience de 
leurs propres capacités d'organisation, 
sont am~nés à concevoir que le car­
can capitaliste n'est pas une nécessité, 
n'est pas un destin auquel on ne peut 
échapper. Lutte sans cesse reprise, 

------

sans cesse recommencée aprèli1 les 
échecs et sans cesse élargie, par les 
moyens les plus divers, elle tend à 
créer un véritable foyer ouvrier au sein 
de l'entreprise qui irradie sur l'exté­
rieur à la manière dont la grande •usine 
capitaliste cherche à s'impos,er comme 
modèle à toute la société. La mise 
en question de la répression patronale 
est aussi mise en question de la ré­
pression policière à tous les niveaux ; 
le rejet du salaire au rendement et de 
la hiérarchisation des revenus propre 
à l'entrepris1e est également rejet des 
inégalités sociales et de la différen­
ciation en classes ; la lutte pour l'ap­
propriation collective des savoirs et 
des techniques de l'industrie dans 
l'unité des ouvriers, des techniciens et 
des employés e1ï1t potentiellement une 
négation de l'univers culturel actuel 
(une culture pour privilégiés d'une part, 
une culture-opium pour les masses 
d'autre part). Et surtout l'organisation 
des travailleurs pour produire autre­
ment que ne voudrait les faire produire 
le patronat (sans respecter sa disci-

pline despotique) est la démons~ration 
qu'un autre type de société est possi­
ble. Loin d'être une quelconque mani­
festation de corporatisme ouvrier, elle 
ne peut trouver son véritable épanouis­
sement que dans une période où le 
pouvoir de la bourgeoisie est ébranlé 
à tous les niveaux (y compris au ni­
veau de l'Etat, par le fait même de 
l'insta'uration de pouvoirs de fait dans 
le:;, entreprises et dans les localités, 
qui paralysent son autorité). 

Qui contrô le ? 
Une telle conception du contrôle 

ouvrier qui fait fond sur les virtualités 
organisatrices des masses ouvrières 
implique évidemment que l'action dans 
ce sens ne soit pas uniquement le fait 
des sections S;Yndicales ou des grou­
pes politiques d'e.otreprise. Les con­
trôleurs ne peuvent être seulement 
ceux qui militent régulièrement dans les 
périodes difficiles, ils doivent être au 
point d'aboutissement de la classe 
ouvrière tout entière, consciente de sa 
force et de !;Jes tâches. Cela veut dire 
que, dans la lutte pour le contrôle, les 
militants doivent avoir à cœur d'asso­
cier à toutes leurs initiatives le maxi­
mum de travailleurs afin de leur faire 
prerJdre des responsabilités. Cela veut 
dire aussi que la lutte pour le contrôle 
doit se concrétiser peu à pe'u par la 
formation d.,organes de la démocratie 
ouvrière qui, par-delà les organisations 
syndicales et politiques, regroupe tous 
les ouvriers, tous les techniciens et 
tous les employés en rébelli~n contre 
le patronat. Sous une certaine forme 
les délégués élus du personnel préfi­
·gurent cette démocratie en action, où 
tout le monde se r.1oumet au contrôle 
collectif. Mais il va de soi qu'aujour­
d'hui nous sommes encore loin du 
compte. Les délégués, les assemblées 
de la base ne sont pas encore suffi­
samment développés pour que · l'on 
puisse y voir l'exprer.,sion d'un mou­
vement structuré et clairement orienté 
vers la création d'un nouveau type 
d'Etat. Tel est po'Urtant le sens qu'il 
s'agit de donner à cette lutte qui doit 
substituer aux rapports illusoires entre 
citoyens (en fait entre exploiteurs et 
exploités) des . capports1 entre travail­
leurs associés tant au plan économique 
qu'au plan politique. Grâce à la lutte 
pour le contrôle ouvrier, la vieille divi­
sion des tâches et des compétences 
doit faire place à' l'organisation soli­
daire. O 
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